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CESSION' D'OFFICE. — OBLIGATION SIMULÉE. — NULLITÉ. 

la convention par laquelle le cédant et le cessionnaiye d'un 

office, quand ce dernier n'a pas été nommé, réduisent l'o-

bligation faite primitivement en vue de la cession, mais 

avec dissimulation de cause, nepeut valoir comme novation; 

elle est nulle en tant qu'elle contient tous les vices de l'obli-

gation à laquelle elle se réfère. 

L'exécution volontaire d'une semblable convention, par le ser-

vice régulier des intérêts, ne peut la ratifier, ni faire dis-

paraître les nullités d'ordre public qu'elle renferme; il y a 

donc lieu d'ordonner la restitution des intérêts comme in-

dûment payés. 

Dans le cours de l'année 1839, le sieur Bourdon a cédé 

son office de greffier de justice de paix de l'un des arron-

dissemens d'Orléans au sieur Thibault, qui n'avait alors 

que vingt-trois ans, et devait exercer sous le nom de son 

cédant jusqu'à ce qu'il eût atteint l'âge légal, mais à la 

charge de faire alors toutes diligences nécessaires pour 

obtenir sa nomination. 

Le prix de cession, porté à 30,000 francs, fut réglé au 

moyen de deux actes authentiques, l'un, à la date du 15 

juillet 1839, de la somme de 20,000 francs, déclarée os-

tensiblement être le prix de l'office ; l'autre, à la date des 

21, 23 et 24 octobre 1839, de la somme de 10,000 francs, 

causé en apparence pour prêt, mais n'étant en réalité 

que le complément du prix exigé par le cédant, le sieur 

Bourdon. 

En 1841, le sieur Thibault, qui avait atteint l'âge légal, 

poursuivit son investiture ; mais l'autorité, qui regardait 

comme excessif déjà le prix ostensible de 20,000 francs, 

avertie que ce prix était porté à 30,000 francs par un acte 

de dissimulation, refusa son concours et son autorisation. 

Forcées de renoncer à la nomination du sieur Thibault, 

les parties, à la date du 9 novembre 1841, formèrent une 

nouvelle convention verbale, dans laquelle, après avoir ré-

silié Pacte ostensible du 15 juillet 1839, elles ont réduit à 

2,500 francs l'obligation, causée en apparence pour prêt, 
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et
 ̂  octobre 1839, en prorogeant son époque 

u exigibilité. En marge dudit acte authentique, les parties, 

par une annotation signée d'elles, déclarèrent qu'il était 

réduit à la somme de 2,500 francs. 

Le sieur Thibault exécuta volontairement cette nou-

velle convention par le service régulier des intérêts payés 

par semestre, depuis le 1" novembre 184! jusques et y 

compris le 1" novembre 1843. Mais lorsque le sieur Bour-

don réclama le paiement du capital, il déclara qu'il en-

tendait faire valoir les nullités de l'acte qu'on lui opposait. 

En conséquence, après une tentative de saisie au domi-

cile du sieur Thibault, interrompue par l'opposition de ce 

dernier, le sieur Bourdon fit assigner ledit sieur Thibault 

devant le Tribunal civil d'Orléans afin de nullité de son 

opposition, et de paiement des causes de la saisie. 

Dès le début du procès, interpellé par une sommation 

du sieur Thibault, le sieur Bourdon avait déclaré que l'o-

bligation authentique des 21, 23 et 24 octobre 1839, cau-

sée pour prêt, était en réalité le complément du prix de 
s
°n office ; il avait déclaré également, en cherchant à créer 

"necauseà la convention verbale du 9 novembre 1841, 
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e cette convention prenait son origine dans des avances 

<ju il avait faites au sieur Thibault ; dans des intérêts que 

^eiui-ci n'avait point payés; dans la dépréciation qu'a-

it subie son office pendant la gestion provisoire du sieur 

nibault, etc. Suivant lui, en un mot, cette nouvelle con-
e
.ntion n'était autre chose qu'un arrêté de compte entre 

U1 et le sieur Thibault; et si l'on avait réduit " 
the 

sieur Bourdon lui-même, que l'acte des 21, 23 et 24 octobre 

18J9, enregistré, causé pour prêt d'une somme de 10,000 fr., 
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é' qu'un acte destiné à lui assurer le paiement 

de 10,000 francs en sus du prix ostensible convenu entre lui 

et le sieur Thibault pour la cession de son office de greffier de 
la justice de paix ; 

»Quc, de plus, il est évident que cet acte avait également pour 

objet de tromper l'autorité chargée dans l'intérêt public de vé-

rifier les conditions de ces sortes de traités avant qu'ils soient 

sanctionnés, d'où il suit qu'il serait nul sous un double rap-

port : 1° comme fondé sur une cause reconnue fausse; 2° com-

me ayant réellement une cause illicite, son but étant de dissi-

muler !e_ prix réel de l'office cédé, qui, au moyeu de cette 

fraude, était porté à uu taux tellement exagéré que, s'il eût 

été connu, il n'aurait jamais obtenu la sanction de l'autorité ; 

» Attendu que, sous un troisième rapport, cette obligation 

devrait encore être considérée comme nulle et ne devant pro-

duire aucun effet, l'hypothèse pour laquelle elle avait été con-

sentie ne s'élant jamais réalisée; 

» Qu'en effet, le montant de cette obligation n'étant que le 

prix de la vente de l'office du sieur Bourdon, et cette vente 

n'ayant pas été suivie de la nomination du sieur Thibault, il 

ne peut être tenu du prix d'une vente non consommée ; 

» Qu'en vain on alléguerait qu'en fait Thibault a été mis en 

possession de cet office ; que cette prise de possession ne peut 

être admise, puisqu'elle serait elle-même une fraude d'autant 

plus répréhensible dans l'espèce, qu'à raison de son âge Thi-

bault n'avait pas même capacité pour occuper comme greffier; 

» Attendu que l'obligation verbale du 9 novembre 1841, vi-

sée dans le jugement dont est appel, puise son principe dans 

l'acte précité et n'en peut être isolé ; 

» Qu'en effet, après avoir stipulé en apparence la résiliation 

de l'acte des 21, 23 et 21 octobre 1839, il ne fait en réalité que 

réduire à 2,S00 fr. cette obligation primitive de 10,000 fr., la-

quelle, est-il dit, restera entre les mains du sieur Bourdon, 

jusqu'à l'entier paiement desdits 2,500 IV. et des intérêts, avec 

annotation en marge signée des parties, qu'en vertu de la con-

vention verbale dont s'agit, elle était réduite à la somme de 

2,o00 fr., conservant ainsi les droits hypothécaires qui y sont 

stipulés; d'où il suit évidemment que l'acte du 9 novembre 

1811 n'est qu'une modification apportée à i'obligation primi-

tive, qui est le véritable titre; que ce n'est point une nouvelle 

dette substituée à l'ancienne, ce qui exclut toute idée de nova-

tion ; 
» Attendu dès-lors que ce dernier acte se trouve infecté des 

mêmes vices que l'acte primitif auquel il se réfère, et ne peut, 

non plus que lui, produire aucun effet; 

» En ce qui touche la ratification tirée de l'exécution : 

» Attendu qu'un acte entaché d'une nullité d'ordre public 

ne peut produire aucun effet ni être réhabilité par suite d'une 

ratification soit expresse, soit tacite; 

» En ce qui touche la demande reconventionnelle du sieur 

Thibault, ayant pour objet la restitution des intérêts de la 

somme de 2,500 francs par lui payés, à partir du 1 er novem-

bre 1841 jusques et y compris le 1 er novembre 1844 : 

» Attendu que l'acte du 9 novembre 1841 ne pouvant pro-

duire aucun effet à raison des vices dont il est infecté, les in-

térêts dont s'agit ont été indûment payés; et qu'ainsi Thibault 

est fondé à en réclamer la restitution avec intérêts, en justi-

fiant du paiement; 

» En se qui touche les dommages-intérêts : 

» Attendu qu'en dehors des intérêts indûment payés au sieur 

Bourdon, et dont il est parlé ci-dessus, Thibault ne justifie 

d'aucun préjudice; 

» Par ces motifs, la Cour met l'appellation et ce dont ast 

appel au néant; émeudant, etc.; 

» Au principal, faisant droit, déclare nulle et de nul effet 

l'obligation des 21, 23 et 24 octobre 1839, ainsi que l'obliga-

tion verbale du 9 novembre 1811 ; déclare le sieur Bourdon 

mal fondé dans sa demande, et l'en déboute; déclare nulles et 

de nul effet les poursuites commencées par le sieur Bour-

don, etc.. » , 

(Plaidans : Me Quinton, pour le sieur Thibault; et M" Ro-

bert de Massy, pour le sieur Bourdon). 
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 Attendu qu'il est établi dans la cause et reconnu par le 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LÀ SEINE. 

Présidence de M. Bertrand. 

Audience du 8 septembre. 

CHEMIN DE FER DU NOM). —■ COMPAGNIE L. LEBEUF. •— MM. CHA-

PELLE ET POURCELT DE BARON CONTRE LES ADMINISTRATEURS 

DE LA COMPAGNIE. 

Une contestation en tous points semblable à celle qui 

s'était élevée entre plusieurs actionnaires de la compa-

gnie Pepin-Lehalleur et les administrateurs de la compa-

gnie, et dont nous avons rendu compte dans la Gazette des 

Tribunaux des 26 août et 2 septembre, a été soumise au-

jourd'hui au Tribunal de commerce. 

Sur les plaidoiries de M Schayé, agréé de M. Chapelle; 

de M' Martin-Leroy, agréé de M." Pourcelt de Baron, de-

mandeurs; et de M' Durmont, agréé des administrateurs 

de la compagnie L. Lebeuf, le Tribunal a prononcé le ju-

gement suivait : I 

« Attendu que la loi du 15 juillet 1845, qui autorise la con-

cession du chemiu de fer du Nord, impose aux compagnies 

soumissionnaires, entre autres conditions de rigueur, le verse-

ment préalable d'une partie du prix d'adjudication et le dépôt 

des registres à souche ou états constatant les engageuiens réci-

proques des administrateurs et des souscripteurs; 

» Attendu que ce n'est que par l'accomplissement de ces for-

malités indispensables que l'autorité peut apprécier les garan-

ties que doivent offrir les soumissionnaires et leur donner son 

agrément ponr concourir à l'adjudication; 

«Attendu que pour satisfaire aux conditions que la loi exige, 

les fondateurs de sociétés pour l'exploitation des chemins de 

fer doivent rester juges du mérite des souscripteurs et libres 

de les admettre ou refuser jusqu'au moment où la souscrip-

tion se trouve réalisée et l'engagement réciproquement con-

tracté dans les formes prescrites par les statuts; 

» Attendu que les pièces produites et les correspondances 

invoquées par les demandeurs comme formant un contrat sé-

rieux et réciproque, ne sont et ne peuvent être, dans l'esprit 

de la loi, dans l'intérêt des sociétés et dans celui des vérita-

bles souscripteurs, que des préliminaires de négociations et des 

échanges d'iutention qui ne sauraient lier les parties entre elles 

d'une manière définitive ; 
« Attendu, en fait, que les demandeurs avaient connais-

sance de l'obligation qui leur était imposée de verser un 

dixième en souscrivant ; qu'après avoir été, sur leur demande, 

admis à venir souscrire pour un nombre déterminé d'actions, 

ils n'ont pas régularisé leurs souscriptions malgré lesavis qu'ils 

en ont reçus ; 
» Qu'ils ont, par leur retard, contribué à empêcher la réali-

sation du projet de soumission et de société formé par les dé-

fendeurs; 
» Qu'ils sont aujourd'hui sans droit pour les contraindre à 

recevoir le versement tardif de fonds -dont ces derniers décla-

rent n'avoir plus a faire l'emploi. annoncé ; 

» Par ces motifs : 
» Déclare les demandeurs mal fondés en leur demande, les 

en déboute, et les condamne aux dépens chacun en ce qui le 

concerne. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 8 septembre. 

FABRICATION ET ÉMISSION DE FAUSSE MONNAIE DE BILl.OX. — 

QUATRE ACCUSÉS. 

La Cour d'assises s'est occupée aujourd'hui d'une af-

faire de fausse monnaie qui emprunte quelque intérêt 

aux circonstances actuelles, en expliquant comment il se 

fait que les bureaux établis à l'hôtel des Monnaies pour 

l'échange des pièces de 10 centimes à la lettre N et des 

pièces de 6 liards constatent chaque jour la fausseté d'un 

grand nombre de ces pièces de monnaie. 

Sur de premières poursuites, on constata les faits sui-

vans : 

Depuis quelque temps, des pièces de six liards fausses étaient 

mises en circulation dans la commune de Belleville, et notam-

ment chez les boulangers. Une femme s'était plusieurs fois pré-

sentée chez la femme Yung, boulangère, pour y acheter du 

pain, et toujours elle avait payé en rouleaux de pièces de six 

liards. Pour éloigner lessoupçons que cette circonstance pou-

vait faire naître, elle disait que son mari était employé dans 

une usine à gaz, et qu'à la fin de chaque semaine il était payé 

en pièces de six liards. Cependant, quelques-uns de ces rou-

leaux furent vérifiés par les personnes à qui la femme Yung 

voulait les donner, et reconnus composés de pièces fausses. 

Alors la femme Yung attendit que la femme de qui elle les 

avait reçus, et dont elle ne savait pas le nom, revînt dans sa 

boutique; elle y revint, en effet, le 28 novembre, et offrit en-

core en paiement un rouleau de pièces de six liards. Mais cette 

fois on reconnut qu'elles étaient fausses, et celle qui les émet-

tait fut arrêtée. C'était la fille Rudet. 

On apprit bientôt que c'était elle et l'accusé Poperdu, avec 

qui elle vivait en état de concubinage, qui avaient émis chez 

plusieurs boulangers de Belleville des pièces de même nature. 

Elle fut reconnue notamment par les femmes Motteau, Cha-

mault et Yung. 

Poperdu fut également arrêté , et reconnu de son côté, par 

la fille Jarrot, par le sieur Brunet, par les femmes Chamault 

et Lallemand. 

Une perquisition fut opérée au domicile commun des deux 

accusés; on y trouva de la limaille de cuivre, des fragmens de 

cuivre coupé, en tout semblables au métal dont étaient for-

mées les pièces fausses, et un liquide propre à nettoyer le 

cuivre. 

Les accusés ont soutenu qu'ils n'avaient point fabriqué de 

fausse monnaie, mais ils n'ont pu expliquer la présence chez 

eux dos matières susindiquées. Ils ont été réduits à prétendre 

qu'elles y avaient été apportées, eu jouant, par quelques eu-

fans; il ont aussi déclaré qu'ils avaient employé le liquide à 

nettoyer des casseroles, mais cette circonstance n'a pu être 

établie. 
Poperdu et la fille Rudet n'ont pu nier le fait matériel de 

l'émission des pièces fausses. Toutefois, ils ont cherché à amoin-

drir le nombre des rouleaux émis, et ont affirmé qu'ils en igno-

raient la fausseté. Ce système de défense ne peut se soutenir en 

présence des faits révélés par la procédure; et quand on con-

sidère, soit les déclarations mensongères faites a moment de 

l'émission par la fille Rudet, sur l'origine des pièces fausses, 

soit la précaution que prenaient les deux accusés de changer 

fréquemment de boulanger, soit enfin la possession de matières 

propres à la fabrication des pièces fausses, 'on doit tenir pour 

constant que Poperdu et la fille Rudet se sont rendus coupa-

bles des faits qui leur sont reprochés. 

Au moment où ces accusés allaient comparaître devant 

le jury, la fille Rudet se décida à faire des aveux complets, 

à la suite desquels deux nouveaux individus furent arrê-

tés, Hyppolite Poperdu et Guillemin. Une nouvelle ins-

truction fut commencée, et aujourd'hui le jury avait à 

juger.- ' . _ 

1° Alexandre Poperdu, âgé de 25 ans, fabricant do pei-

gnes, né à Yillers-Cottercts, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-du-Temple, 110 (M e Fournier des Ormes, dé-

fenseur) ; 

2° Marie-Madeleine-Sophie Rudet, 37 ans, polisseuse 

de peignes, née à Saint-Jean-les-Jumeaux (Seine-et-Mar-

ne), demeurant avec Alexandre Poperdu (Me Arachcquesnc, 

défenseur) ; 

3° Hippolyte Poperdu, 36 ans, fabricant de peignes, né 

à Villers-Cotterets, demeurant à Belleville (Me Fournier 

des Ormes, défenseur) ; 

4° Guillemin, dit Pastel, dit l'Homme-Rouge, 35 ans, 

fabricant de peignes, né à Montferrand, arrêté depuis le 

commencement de l'instruction (Me Ravier de Magny, dé-

fenseur). 

M. l'avoeat-général Jallon occupe le siège du ministère 

public. 

Sur cette seconde instruction a été dressé l'acte d'accu-

sation qui suit, et les deux affaires ont été jointes par une 

ordonnance de M. le président, du 5 septembre. 

Un arrêt de la Cour royale de Paris, en date du 31 janvier 

1845, a renvoyé Alexandre Poperdu et la fille Rudet aux assis'» 

de la Seine comme accusés de fabrication et d'émission de 

fausse monnaie de billou. L'instruction qui avait précédé avait 

constaté à leur charge dos faits nombreux d'émission de pièces 

de six liards fausses; des résidus de fabrication avaient été 

trouvés dans la chambre qu'ils occupaient en commun dans 

le faubourg du Temple. Il était encore résulté de cette pre 
lYllêrn r\t*nrwl m.rt m, Sic ot-oinnt rlnc r-rmtnl i pp*s llnnt ilci n'ft«fllpii 

après en avoir retiré sa main et l'avoir agitée,il se calma tout-

à-coup et se laissa conduire : alors il était nuit. 
Le lendemain, quand il fut jour, on eut l'explication de ce 

brusque changement. Eu effet, on trouva près du lieu do a 

scène deux mouchoirs contenant l'un 49, l'autre 87 pièces de 

six liards fausses. Il devint dès-lors évident pour tous les té-

moins de la scène de la veille, que Poperdu s'était debarrasst: 

des pièces fausses dont il était porteur, et que ^.résistance 

n'avait eu d'autre but que de lui donner les moyens de les 

faire disparaître. Un des mouchoirs, au surplus, qui envelop-

pait les pièces de six liards a été reconnu pour lui appartenir, 

et il a été constaté que les pièces étaient semblables, son a 

celles qui ont été précédemment saisies en la possession d A-

lexaudre, soit à celles qui ont été émises par Hippolyte lui-

soit encore aux rognures trouvées dans la chambre de même, 

cet accusé. . 
Les deux frères travaillaient souvent ensemble; ils s enfer-

maient alors dans la chambre d'Hippoly te, et personne n'y était 

admis. Hippolyte n'ouvrait à sou frère et à Guillemin que sur 

un signal convenu. Plusieurs témoins ont déclaré qu Hippo-

lyte Poperdu leur avait donné eu paiement des pièces de sis 
îards fausses. On a remarqué que lorsque Hippolyte se trou-

lvait réuni dans un cabaret avec plusieurs personnes, c'était 

toujours lui qui se chargeait de recueillir l'écot de chacun, et 

qui ensuite pavait pour tons. Guillemin était lié avec les deux 

frères Poperdu ; il a travaillé longtemps pour Hippolyte, son 

signalement se rapporte à celui qui est donné du complice de 

l'émission, demeuré inconnu. Hippolyte prétend ne pas le con-

naître sous le nom de Postel, et cependant dans une lettre 

d'Alexandre à Hippolyte, qui a été saisie, Cuillemin n'est dési-

gné que par le surnom de Postel. 
En conséquence, Hippolyte-Félix Poperdu et Guillaume dit 

Pestel, ce dernier absent, sont accusés, 1° d'avoir, en 1844 et 

1845, contrefait des monnaies de billon ayant cours légal en 

France ; 2° d'avoir, aux mêmes époques, participé à l'émission 

desdites monnaiec contrefaites, sachant qu'elles étaient contre-

faites, crimes prévus par les articles 133, 161 et 1(35 du Code 

pénal. 

Après l'appel des 30 ou 40 témoins appelés au débat, 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. 

D. Hippolyte, vous dites que vous êtes fabricant de pei-

gnes? — R. Oui, Monsieur. 

D. Vous aviez, à ce qu'il paraît, de singulières habitudes 

votre domicile. Vous étiez si bien renfermé que vous 

• R. Chacun est maître chez 

mière procédure qu'ils avaient dos complices dont ils n'avaient 

pas voulu faire connaître le nom. 

Interrogé plus tard par le président de la Cour d'assises, la 

fille Rudet déclara que les pièces fausses qu'elle avait mises en 

circulation étaient fabriquées par llippplyte Poperdu, frère 

d'Alexandre ; qu'Hippolyte était aidé dans sa fabrication par 

Alexandre et aussi par Guillemin dit Pestel, qui avait travaillé 

six mois chez Hippolyte Poperdu. Elle ajouta que o'étaitGuillè-

inain qui avait appris à Hippolyte à fabriquer la fausse mon-

naie. Ces déclarations ont été confirmées par l'instruction nou-

velle qui les a suivies. 

Une perquisition opérée au domicile d'Hippolyte Poperdu y 

a fait découvrir dos résidus de fabrication et semblables à ceux 

qui avaient déjà été trouvés dans la chambre de son 

frère : des rognures de cuivro seinblablos, par leur nature 

et leur épaisseur, aux pièces de six liards, saisies comme 

fausses; ces pièces étaient blanchies avec du mercure, car 

des morceaux de glace dont le tain avait été enlevé ont 

été trouvés dans les cendres; des chiffons empreints de 

vert-de-gris ont encore été saisis, et prouvent qu'Hippolyte 

Poperdu travaillait le cuivre et non la corne, comme il lo pré-

tend, et cet accusé n'explique pas mieux que sou frère la pos-

session de tous cejL^jjjW t»^sateurs. Au moment do sou ar-

restation, llippujjftea QM||U>^jmx agens une vive résistance, 

il a fouillé ûmufm^^ff.^ôl îe^Véuioins présens ont dit qu'il 

y cherchait mfctrrSe" pousse défÀidre : mais immédiatement 

dans 

n'ouvriez jamais à personne? 

soi. 

D. C'est juste, mais vous poussiez ce droit un peu loin. 

On n'était admis chez vous qu'après avoir fait un signal 

convenu. — R. C'est une erreur. 

D. Vous êtes accusé d'avoir fabriqué de fausses pièces 

de six liards. —• R. Je n'ai aucune connaissance de ça. 

D. Vous en avez émis ? — R. Pas plus connaissance. 

D. C'est une phrase qui ne répond à rien, parce que vous 

l'appliquez à tout. L'émission par vous est certaine ; vous 

l'expliquerez comme vous l'entendrez. A la suite de l'affai-

re de votre frère, on a fait une perquisition chez vous et 

on y a trouvé tout l'attirail d'un faux monnayeur. — R. Je 

n'ai pas connaissance 

D. Tâchez donc de varier vos réponses. Est-ce que vous 

niez qu'on ait trouvé chez vous les objets dont parlent 

les procès-verbaux ? — R. Je ne le nie pas. 

D. Tous savez que la fille Rudet a déclaré que les 

pièces par elle émises venaient de votre fabrication? — 

R. Je ne connais pas ça. 

D. Allons, c'est parti pris; vous n'avez que cela à ré-

pondre. Votre frère allait-il chez vous? —• R. Quelquefois, 

pour m' aider à vendre mes marchandises. 

D. Mais vous n'en aviez pas de marchandises ? — R. 

Dam! un jour on n'en a pas, le lendemain on en a. 

D. Oui, mais en même temps qu'on ne trouvait pas do 

marchandises chez vous, on y trouvait des pièces de 6 

liards. 

L'accusé ne répond rien. 

M. le président interroge Alexandre Poperdu. 

D, Convenez-vous avoir émis des pièces de six liards 

fausses? — R. J'ai émis des pièces de six liards; j'ignorais 

qu'elles fussent fausses. 

D. Mais la fille Kudel, qui a toute espèce de raison do 

chercher à vous ménager, dit que c'était vous qui appor-

tiez ces pièces, et que vous les tiriez de chez votre frère? 

—R. Je n'ai pas connaissance deçà. 

M. le président : C'est donc une réponse en famille dont 

vous vous servez en commun avec votre frère ? Vous êtes 

reconnu comme ayant émis de fausses pièces, et l'accusa-

tion pense que vous en connaissiez la fausseté. Asseyez-

vous. 

D. Fille Rudet, vous avez émis de fausses pièces? — 

R.-Oui. 

D. Qui vous les donnait? — R. C'était Alexandre, qui 

me disait les tenir de son frère. 

D. En avez-vous vu faire? — R. On en a fait chez moi 

pendant un mois, sous mes yeux. 

D. Alexandre, que dites-vous de cette déclaration? — 

R. Je n'ai pas connaissance... 

M. le président : Bien : toujours la même réponse. 

Croyez-moi, trouvez-en une autre. 

D. Et vous, Cuillemin, connaissez-vous les frères Po-

perdu? — R. Oui, nous étions de la même partie. 

D. Ne portez-vous pas le surnom de Pestel ? — R. Non, 

Monsieur, je ne l'ai jamais porté. 

D. Cependant, il résulte de la déclaration de la fille Ru-

det que vous étiez avec les frères Poperdu quand ils fa-

briquaient de fausses pièces. Elle dit même que c'est 

vous qui avez montré à Hippolyte à fabriquer de fausses 

pièces. 

D. Fille Rudet, cet homme s'appclait-il Pestel? — R.ll 

était connu parmi les ouvriers en peignes sous le nom de 

Guillemin, et sous celui de Pestel. 

Les trois accusés Hippolyte, Alexandre et Guillemin : 

C'est faux. 

D. Alexandre, qu'est-ce que le Pestel dont vous parliez 

à votre frère dans une lettre, en le chargeant de lui faiie 

vos complimens ? 

Alexandre : C'est un de mes amis. 

D. Où demeure-t-il ? — R. Je l'ignore. 

D. Et vous, Hippolyte, qu'est-ce que Pestel? 

Hippolyte : Je ne le connais pas. • 

D. Comment ! vous ne connaissez pas un individu, ami 

intime de votre frère, à qui celui-ci vous charge de faire 

des conipliniens ! Allons, asseyez-vous tous. Cet incident 

est jugé ; Guillemin est bien le même que Pestel. Il reste à 

savoir si ce Pestel l'ait do la fausse monnaie 

On entend les témoins. 
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Mme Chamault, boulangère à Belleville : L'accusé 

Alexandre est venu chez moi plusieurs fois, toujours le 

samedi, et le soir ; il prenait un pain de quatorze sous, et 

me remettait un rouleau de 6 fr. en pièces de six liards. 

I). Et vous rendiez la différence ? — R. Oui, Monsieur. 

Le sieur Brunei, autre boulanger à Belleville, dépose 

de faits identiques, et ajoute : « Quand j'eus reconnu que 

ces pièces étaient fausses, je me dépêchai à les faire cir-

culer. » (On rit.) 

Mme Muteau, autre boulangère, dépose de la même 
manière. 

Mme Lallemand est introduite. 

M. le président : Vous êtes boulangère? — R. Oui. 

D. A Belleville? — R. Oui. 

C'est juste ; MM. les jurés vont voir que tous les 

boulangers de Belleville y ont passé. 

Mm " Yung, autre boulangère à Belleville fait une dépo-

sition semblable à celles qui précèdent. 

Au moment où M. le président veut lui faire représen-

ter les pièces par elle déposées au moment où elle a fait 

arrêter la fille Budet , il se trouve que les ficelles qui 

retiennent les scellés ont été brisées. M. le président se 

plaint du mauvais état dans lequel sont les paquets de 

pièces apportés du greffe à l'audience. 

M. le greffier : Ce sont les rats qui ont mangé les fi-
celles. (On rit.) 

M. Chevalier, expert chimiste, qui a examiné les pièces 

de six liards saisies, déclare qu'elles sont assez habile-

ment contrefaites pour tromper le public. 

On entend encore un grand nombre de témoins qui dé-

posent de faits relatifs à la fabrication et à l'émission des 

fausses pièces de 6 liards. Tous les témoignages sont po-

sitifs à l'égard des frères Poperdu et de la fille Rudet. 

Aucun d'eux n'incrimine l'accusé Guillemin. 

Aussi M. l'avoeat-général Jallon a-t-il déclaré aban-

donner l'accusation à son égard-, et cet accusé, après 

quelques courtes observations de son défenseur, M" Ra-

vier de Magny, a été déclaré non coupable et acquitté. 

Les deux frères Poperdu, malgré les efforts de leur 

défenseur, M* Fournier desOrmes, ont été déclarés coupa-

bles, mais avec circonstances atténuantes. 

Ils ont été condamnés à cinq années de prison et à 

100 francs d'amende. 

La fille Rudet, déclarée coupable, mais en faveur de la-

quel le jury, sur la plaidoirie de Mc Àrachcquesne, a re-

connu la circonstance favorable qu'elle a procuré l'arres-

tation des deux accusés, n'a été condamnée à aucune 

peine, par application*de l'article 138 du Code d'instruc-

tion criminelle. 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.; 

Présidence de M. Capelle, conseiller à la Cour royale 

de Montpellier. 

Audience du 3 sepeembre. 

AFFAIRE DES TEABOÎJCAYBES. 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS. — RÉBELLION'. —• TENTATIVE 

D'ASSASSINAT SUR DES SOLDATS FRANÇAIS . (Voir la Gazette 

des Tribunaux du 7 septembre.) i 

L'affluence est au moins aussi considérable qu'hier, et 

longtemps avant l'ouverture de l'audience des flots de cu-

rieux se pressent aux portes. 

A dix heures les accusés sont introduits. 

L'audience est ouverte. 

On annonce l'arrivée des témoins du 10" de ligne, qui 

hier avaient fait défaut. 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire de 
Rolland. 

M. le président : Quand avez-vous quitté l'Espagne? 

Rolland : En 1840. 

D. Où fùtes-vous envoyé? — R. Je restai à Perpignan. 

De là je me rendis à la Tour-Bas-Elne pour travailler; puis 

je rentrai à Perpignan, et je fus employé aux travaux des 

fortifications. Je fus ensuite à Carcassonne et à Montau-

ban. Je quittai en 1842 cette dernière résidence, et je me 

rendis sur la frontière afin d'avoir des nouvelles de ma fa-

mille. Je fus, peu de temps après mon arrivée, arrêté par 

la gendarmerie le 21 octobre, et conduit à Epinal. 

D. Quand vous avez été arrêté, d'où veniez-vous ? —• 
R. D'Epinal. 

D. Quand étiez-vous à Montpellier?—R. En jan'vier. 

D. Combien de temps y avez-vous séjourné ?— R. Huit 
jours. 

D. Comment avez-vous employé votre temps ? — R. Je 
travaillais au chemin de fer. 

D. Où mangiez-vous?—R. Dans une auberge dont j'i 
gnore le nom. 

D. N'avez-vous pas mangé chez Coca? — R. Oui, deux 
ou trois jours. 

D. N'avez-vous pas vu Farré? — R. Oui, je l'ai rencon-
tré en janvier. 

D. Avez-vous vu Cercos?—R, Non. 

D. Quand avez-vous quitté Montpellier? — R. En jan 

vier, nous cachant pour éviter les gendarmes. 

D. Qu'alliez-vous faire Chez Cardonne?—R. Je voulais 

savoir des nouvelles de ma famille. 

D. Combien de fois y êtes-vous allé?—R Deux fois. La 

première, en rentrant d'Espagne, en 1840; la deuxième, 
le jour où j'ai été arrêté 

D. N'étiez-vous pas avec un nommé Laurent Espel dit 

•Fray?—R. Non, je ne le connais pas 

D. Cardonne a prétendu que vous aviez été à la Saint-

Martin chez lui avec Fray?—R. Il peut prétendre ce qu'il 

voudra. On ne peut pas ajouter foi au dire d'un homme 

qui nous a trahis. Il veut sans doute se mettre à l'abri. 

D. Votre nom ne figure pas sur les registres des entre 

D. Du 23 septembre au 17 janvier, jour de votre arres-

tation, qu'avez-vous fait ? — R. Je transportais des mar-

chandises de Coustouges à Quadaquès. 

D. On a trouvé sur vous 100 francs en or et 40 francs 

en argent. — R. C'était le prix de marchandises que j'a-

vais vendues. 

D. D'où aviez-vous tiré le couteau saisi sur vous? — 

R. D'un échange fait avec un Espagnol. 

D. Etes-vous allé à Las Illas ? — R. Oui, souvent ; l'été 

dernier encore. J'y restai peu de temps. 

D. Connaissiez-vous Justafré? — R. Non. 

D. Et Laporte? — R. Oui, je l'ai connu quand je suis 

allé à l'Ecluse. 

D. Connaissiez-vous Pontounet? — R. Oui , mais je 

n'ai jamais été chez lui. 

D. Et les autres accusés ? — R. Non; je ne les connais 

que depuis que je suis en prison. 

D. Cependant vous avez été arrêté avec Farré et Rol-

land ? — R. On pouvait aussi vous y arrêter si vous y aviez 

été. Les deux autres étaient encore au lit. Moi, j'étais en 

bas. Je ne les connaissais nullement. 

D. Savcz-vous ce qui est arrivé à la Mouga ? — R. Je 
le sais par le juge d'instruction de Céret. 

D. Vous exerciez, dites-vous, le métier de contreban-

dier. Un témoin viendra dire que vous ne faisiez rien, et 

que cependant vous aviez toujours beaucoup d'argent. — 

R. C'est faux. Je produirai mille témoins qui certifieront 

que j'ai toujours fait la contrebande, comme valet ou comme 

maître. 

D. N'avez-vous jamais entendu parler des Traboucayres? 

— R. J'en ai entendu parler. 

D. Vous étiez au bois de Faytous? — R. Dieu vous 

garde d'avoir la tête aussi loin des épaules que j'étais loin 

ce jour-là du bois de Faytous. Dans toutes les populations 

où je suis connu, personne ne dira rien contre moi. 

D. Laporte, avez-vous reçu chez vous des Espagnols ? 

— R. Oui, mais des contrebandiers. 

D. N'avez-vous pas reçu des Traboucayres ? — R. Non 

pas que je le sache. 

D. Le 15 février, cinq ou six hommes armés ne vinrent-

ils pas chez vous? N'êtes-vous pas allé au-devant d'eux?-

N'avez-vous pas reçu leurs armes et leurs capots? — R. 
Non. 

D. Navez-vous pas dit une fois : Cal matar las galinas, 

los mignons vindran anit? (1) — R. Non. 

D. Des témoins viendront dire que vous les receviez, 

et qu'ils invitaient tout le monde. — R. Les témoins pour-

ront dire ce qu'ils voudront. Au reste, je ne me mêle pas 

de ce qui se passe chez moi. Je vais chercher les provi-

sions au dehors, et rarement je suis dans ma maison. Il 

est vrai que je reçois du monde, mais je paye patente , il 

me faut gagner ma vie. 

M. le président à Pontounet dit Tichadou : Vous êtes 

le gendre de Laporte ? 

Pontounet .- Oui. 

D. Vous n'avez jamais reçu de Traboucayres chez vous? 
• R. Non 

D. On a trouvé chez vous des feuilles du Bulletin des 

Lois. — R. Ces feuilles avaient dû servir à peletonner du 

fil. J'ai fait de la toile pour Justafré ; ce papier peut prove-
nir de là. 

D. N'avez-vous pas reçu, dans un partage qui a été fait 

par les Traboucayres, une part du butin, et à cette occa-

sion n'avez-vous pas dit : « J'ai fait une bonne journée ; 

les Espagnols sont venus chez moi, et pour ma part j'ai 

reçu cinq quadruples? » — R. Non. 

D. Ne vous êtes-vous jamais trouvé avec des Espagnols 

chez votre beau-père? — R. Non. 

D. Connaissiez-vous Cercos, Rolland, Renard, Farré, 

etc.? — R. Non ; je n'avais jamais entendu parler de Tra-

boucayres. 

M. le président, à Jacques Justafré : Vous demeurez au 
Mas de Solenneils ? 

Justafré: Oui. 

D. Connaissez-vous Vignes, dit Pèse Cagnes, chef d'une 

division de Traboucayres? — R. Non. 

D. N'avez-vous pas donné asile à des Traboucayres ? — 

R. Non, Le 20 février, vers les deux heures du matin, on 

frappa à ma porte. Je sortis à la croisée, et je demandai : 

Qui va là? On me répondit : Gendarmes. Je m'habillai 

alors, et je descendis ouvrir. Le brigadier me demanda si 

j'avais quelqu'un chez moi; je répondis que dans les par-

ties de la maison que je pouvais fermer il n'y avait per-

sonne; et que je ne pouvais répondre de ce qui pouvait se 

trouver dans l'écurie, dont le vent avait brisé depuis long-

temps la porte. Les gendarmes firent des recherches chez 

moi et ne trouvèrent rien. Nous nous rendîmes ensuite à 

de Julien Renard dit Lloca de la bande (poule-mère), de Jo-

seph Farré et Rolland ; ce dernier s'était caché sous un 

lit. 

D. Parlez-nous de la vérification des Bulletins des 

Lois (pue vous avez faite ? — R. Je fus chargé de procéder 

à cette vérification, et je m'assurai que les années 1822, 

1827 et 182«, je crois, ne s'y trouvaient pas ; je fus éga-

lement chargé de vérifier les fusils de la garde nationale que 

Justafré possédait chez lui; il y avait dans le nombre une 

carabine; l'on me dit que cette carabine avait été laissée 

par un Traboucayre, qui avait [iris un fusil à la place. 

Le témoinexplique ensuite que les Traboucayres étaient 

'abord des réfugiés espagnols qui quittaient leurs dépôts 

preneurs du chemin de fer, et cependant vous prétendez 

y avoir travaillé ?—-R. Oui, j'y ai travaillé, mais peu de 

-R. Je ne le connais que 

temps. 

D. Connaissiez-vous Justafré? 

depuis mon arrestation. 

D. Connaissiez-vous Raynal?—Non. 

D. Et les autres accusés? — R. Non, je ne connais 

Farré pour l'avoir rencontré à Montpellier. 

D. Étes-vous allé à Las Illas?—R. Je n'y suis allé qu'u-

ne fois, il y a deux ans, à l'époque où je fus arête. 

D. N'aviez-vous pas alors un autre nom? — R. Oui, 

me faisais appeler Delman. C'était lors de l'insurrection de 

Prim. Je pensais qu'en disant que j'étais un partisan, on 
me relâcherait. 

D. Connaissez-vous le bois de ïavtous?—R. Non 

que 

D. Ne portez-vous pas le surnom" de capitaine Père, lo 

capita Pere ?—R. Comment serais-ie cauitaine? Pendant 
la guerre je n'ai été que soldat. 

D. D'où êtes-vous? — R. De Vilarnadal. 

D. L'alcalde de votre pays vous signale commenn ban 

dit très-redoutable. — R. C'est faux. Quel est le nom de 

cet alcalde ? 

M. le président passe ensuite à l'interrogatoire de Re-

nard. 

M. le président : Vous avez été arrêté au Pcrthus, le 17 

janvier, dans la maison de Cardonne? 

Renard : Oui ; je venais de Quadaquès (Espagne) ; j 

portais un paquet de contrebande. 

I). Etait-ce votre chemin? — R. Il y en avait déplus 

directs, mais celui-là m'a plu davantage. (D'un ton vio-

lent.) 'On disait que l'on tuait tous les contrebandiers, et 

je fuyais. 

l'écurie, et je fus étonné de la trouver fermée. Le briga-

dier laissa deux gendarmes pour garder la porte. Nous 

remontâmes au premier étage, et à peine étions-nous là 

haut que nous entendîmes une sorte de détonation. Nous 

descendîmes, et nous trouvâmes deux gendarmes étendus 

sur le seuil de la porte. J'ignorais qu'il y eût du monde 
dans l'écurie. 

D. Vous aviez tué le soir un agneau: pourquoi cela? — 

R. C'était un agneau blessé, j'ai dù le tuer. 

D. N'y a-t-il pas dans l'écurie une trappe qui commu-

nique avec le premier étage ? — R. Oui. 

L'interrogatoire des accusés étant terminé, M. le prési-

dent fait présenter aux accusés les pièces de conviction. 

Ils déclarent ne pas les reconnaître. On montre à MM. les 

jurés les habits que portaient les deux gendarmes tués 

au Mas de Solenneils; ils sont couverts de sang. 

M. Puiggary prête ensuite serment de traduire fidèle-

ment aux accusés les dépositions qui seront faites en 
français. 

Le premier témoin à charge est M. Maurice, commis-
saire de police au Perthus. 

Ce témoin, interrogé sur les faits généraux de l'accusa-

tion, dépose en catalan : Il y a un an, je fus prévenu par 

l'administration qu'une bande, dite de Traboucayres, se 

tenait à Las Illas ; je pris des informations, et je me con-

vainquis que plusieurs propriétaires de Las Illas recevaieut 

des individus qu'on soupçonnait être des Traboucayres. 

On me désigna particulièrement la maison de Vincent Jus-

tafré. Le 22 octobre, je quitai le Perthus avec soixante 

hommes pour procéder à une visite domiciliaire à Las Il-

las. A peu de distance de ce village j'entendis deux coups 

de sifflet. Je cernai de suite la maison de Vincent Justa-

fré et je vis deux hommes s'échapper en fuyant; j'entrai 

dans la maison, où je trouvai le frère Justafré. Je visitai 

d'abord la chambre de Vincent Justafré et je remarquai 

la trace de gens qui venaient de jouer, et qui, à notre ap-

proche, semblaient avoir pris la fuite. En effet, je vis sur 

une table des cartes à jouer, des jetons, un paquet de ta-

bac, et un de mes gens entenditle frère de Vincent tenir ce 

propos : « Si mon frère veut se compromettre, il est libre 

de le faire. » Un préposé des douanes entendit aussi la 

femme dire : « Malheureux ! il se compromettra. » 

D. N'avez-vous pas remarqué une trappe chez Justafré? 

—R. Oui, Monsieur le président, mais plus tard. Cette 

trappe était même très bien dissimulée ; elle pouvait con-
tenir à l'aise quatorze ou quinze personnes. 

D. N'avez-vous pas fait une visite chez Cardonne?— R. 

Oui, Monsieur le président; le f7 février, je fus averti que 

trois Traboucayres étaient chez Cardonne; je m'y rendis 

aussitôt, et je procédai à l'arrestation de ces trois individus, 

(1) Il faut tuer les poules, les compagnons viendront ce 
soir. 

pour aller voler en Espagne, et qu'ils rentraient ensuite en 

France, où ils dissipaient dans l'orgie «le produit de leurs 

rapines. 

Il ajoute que vers le 6 décembre, la bande des Trabou-

cayres se divisa à la suite de discussions qui eurent lieu à 

l'occasion d'un partage de butin, qu'une partie prit le 

nom de bande d'en Pèle Cagnes et l'autre de bande d'en 

Sagal. Il a su par la voix publique la mort des deux gen-

darmes au mas Solenneils. 

D. Que savez-vous de l'arrestation de la diligence de 

Girone par les Traboucayres ? — R. J'en ai entendu par-

ler, je n'en sais rien par moi-même. / 

D. Le bruit public ne signalait-il pas Farré, Julien Re-

nard et Rolland, avant même leur arrestation, comme fai-

sant partie des Traboucayres? — Oui, Monsieur le prési-

dent, le surnom de Lloca des Traboucayres l'indique assez. 

D. Quand vous arrêtâtes ces trois nommes, que vous 

dirent-ils? — R. Ils me dirent qu'ils venaient du dépôt. 

L'accusé Renard : C'est faux! 

D. Avez-vous entendu parler d'un nommé Narcisse Bosch 

et de Plane d'Amoun? — R. J'ai môme arrêté Bosch dans 

une expédition. 

D. Quel était ce Bosch ? — B. Pendant la guerre il 

commandait des Traboucayres. 

D. Et Plane d'Amoun ? — R. Lui aussi ; il avait rem-

placé Ramon Fahp. 

M. Augustin Trilles, commissaire de police à Arles-sur-

Tech : Le 1 1 mai dernier, j'arrêtai onze Traboucayres à 

Corsavy, qui figureront dans l'affaire Massot, renvoyée à 

la session prochaine. J'avais entendu dire que la bande 

des Traboucayres se tenait à Las Illas, petit village de l'ex-

trême frontière, et qu'elle y était accueillie avec bienveil-

lance par les habitans, à qui ils payaient largement les vi-

vres et les munitions dont ils avaient besoin. C'est dans 

ce village qu'ils venaient dépenser le fruit de leurs mé-
faits. 

M. Adolphe Fenato, capitaine des douanes à Arles : La 

bande des Traboucayres séjournait depuis 1840 dans les 

forêts de Falgous et de Faytous. On disait dans le pays 

que, quand on les arrêta à Corsavy, ils y venaient pour 

s'emparer de MM. Vilanova, Pons, Oudeit, riches proprié-

taires, de qui ils espéraient obtenir une* forte rançon. Us 

étaient la terreur du 3
e
 arrondissement. La plupart des 

propriétaires n'osaient pas même sortir de leurs maisons. 

M. Etienne Marjolet, lieutenant de gendarmerie : Dès 

1842, époque à laquelle j'arrivai à Céret, je fus infor-

mé qu'une bande de malfaiteurs avait désolé la frontière. 

Leur chef ayant, dit-on, été tué en Espagne, je n'entendis 

plus parler de ces malfaiteurs jusqu'au 6 décembre 1844, 

jour où eut lieu l'engagement du bois de Faytous Après 

le fait de la Mouga, ils se réunirent plus nombreux au vil-

lage de Las-Ulas. Les habitans les voyaient arriver avec 

plaisir à cause du haut prix auquel ils leur vendaient les 

vivres. J'appris qu'à une époque que je ne puis préciser, 

la bande se divisa, et que l'une, commandée par Vignes 

dit Pèle-Cagne, était celle qui avait tué les deux gendar-

mes au mas de Solenneils. 

AI. Nicolas Delahaye, maréchaf-des-logis de gendarme-

rie : Le 20 février, vers deux heures du matin, je me diri-

geai, à la tête de six gendarmes, vers la métairie de So-

lenneils. Arrivé devant la porte, j'appelai Jacques Justa-

fré en le priant de nous dire s'il avait des Espagnols chez 

lui. Il sortit à la croisée et nous demanda qui nous étions. 

— Des gendarmes, répondis-je. Après avoir fait quelques 

difficultés, il se décida à ouvrir la porte. Il m'offrit alors 

de m'accompagner dans mes recherches, en me disant 

qu'il répondait des appartemens qui fermaient à clé. « Pour 

ce qui ne se ferme pas, ajouta-t-il, je n'eu réponds pas. » 

J'avais placé mes gendarmes de façon à garder toutes les 

issues. Nous parcourûmes alors l'intérieur de la maison. 

Arrivés dans un grenier à foin, je crus voir que le foin se 

soulevait et s'abaissait comme si quelqu'un était caché 

dessous. J'appelai alors un gendarme que je postai là en 

surveillance. En ce moment un autre gendarme m'appela 

pour me dire que la porte de l'écurie était ouverte. Mais 

quand je fus descendu, nous la trouvâmes fermée. Je pla-

çai alors deux hommes en sentinelle auprès de la porte, 

en leur recommandant de s'effacer, de peur qu'on ne fît 

feu de l'intérieur. Je prêtai moi-même l'oreille, et j'enten-

dis daus l'écurie un murmure et un bruit comme si on 

soulevait des planches. Je rentrai alors dans la maison et 

me rendis en toute hâte auprès du gendarme que j'avais 

laissé en sentinelle et qui criait au secours. 11 me dit, en 

arrivant, qu'il avait découvert une trappe sous le four-

rage, et que plusieurs hommes tentaient de la soulever, 

ot qu'ils lui avaient même saisi sa baïonnette. La lampe 

que portait Justafré s'éteignait à tout instant, on aurait dit 

que justafré y avait à dessein mis de l'eau pour l'empêcher 

de brûler. Nous nous approchâmes de la trappe, et Jac-

ques Justafré cria alors : « S'il y a quelqu'un en bas, mi-

gnouns, ne faites pas de mal au gouvernement français. » 

Au même instant, nous entendîmes deux détonations pres-

que simultanées. Je me précipitai vers la porte, et nous 

trouvâmes les deux gendarmes étendus raides morts sur 

rapporte les faits suivans .• 

Daus la journée du 7 décembre 1844, je me t 

d'après l'ordre de mon chef, sur le lieu du comK
OUVai

> 

avait eu lieu entre les militaires du 10' de li
K

ne
 c,u

' 

bande de malfaiteurs espagnols dans la forêl de F
 Gt Urie 

.Mes camarades Pascot et Vie me dirent d'explorer f^
01113

-

virons pendant qu'ils se rendraient dans une cave
 en

~ 

tuée tout près, pour voir si elle ne renferrn'
6 S

'~ 

des malfaiteurs; mes recherches s'étendirent i ?
as 

à la distance d'environ dix mètres que i'
aD

p
a

 P
e
'
n

e 

jambe d'un homme qui se cachait sous un
 Ui

! ^ 

J'armai aussitôt ma carabine, et au même in
 er

' 

suis votre " ■ 
une voix me dit : « Ne tirez pas, 

nier. » En effet, un jeune homme sortit de dessous u °
n

' 

cher, c'est l'accusé Cercos ; et après m'avoir de
 D r

°~ 

merci, il me dit : « Hier, pendant le combat , j'
a
i
 v

raan
dé 

camarade tomber, j'ai voulu l'emporter, mais' voyant r°
n 

possibilité d'exécuter mon projet, vu qu'il était ble ■ " 

je 

Mouga" pour me sauver, mais le passage était occunf
6 

des Espagnols; je revins sur mes pas, et me cachai ^ 

le rocher où vous m'avez trouvé. Cela est si \ 

ta-t-il en me montrant le sang qui tachait son 
vrai 

sou8 

i ajou-

que ce sang est celui ^ qui sortait de la blessure de 

le seuil de la bergerie. 

M. le président demande au témoin s'il n'a pas fait une 

visite domiciliaire chez Vincent Justafré, à Las Illas. 

Le témoin : Je me suis transporté en effet le mardi gras 

du carnaval dernier chez Vincent Justafré. Quoiqu'il ne 

fût que sept heures du soir, on dansait. Quand je lrappai, 

on resta dix minutes au moins à m'ouvrir, bien que le 

maître de la maison, déguisé en arlequin, se trouvât au-

près de la fenêtre. Ce retard à m'ouvrir me fit présumer 

que l'on cachait quelqu'un. Cependant, je ne trouvai que 

Justafré, son domestique et quelques jeunes filles qui sem-

blaient avoir pris part à la danse. 

On entend ensuite les gendarmes : Martin Huliet et 

Pierre Reig rapportent les mêmes faits. 

Rose Marty femme Coca, chocolatière à Montpellier : 

Je connais Farré et Cercos. Ce dernier a mangé dans mon 

auberge pendant trois ou quatre mois, il y a un an qu'il 

a quitté ma maison. Farré vint à une époque où la saison 

était rigoureuse; il partit, je crois, au printemps. 

Jean Coca, son mari, fait la même déposition. 

M. Paul Thouzé, entrepreneur du chemin de fer de Mont-

pellier, déclare qu'il ne connaît ni Farré , ni Cercos, ni 

Rolland; qu'ils peuvent avoir travail lé dans le chantier de 

son associé ; que, pour lui, s'il les avait employés un quart 

de journée seulement, leurs noms figureraient sur ses re-

gistres. 

M. Charles Cailleau, aussi entrepreneur du chemin de 

fer, a cru reconnaître à Céret Ç*cos, bien qu'il soit porté 

sur ses registres sous le nom de Pierre ; il a travaillé' 3 

mois environ chez lui. 

On passe ensuite aux témoins relatifs au combat de la 

Mouga. 

Grau Antoine, gendarme à Saint-Laurent de Cerdan, 

chausson, 

camarade. "Je le fouillai, et dans une poche, je t
t
^

011
-

neuf pièces de 20 fr. en or d'Espagne, et dans la
 D

o\
ai 

de sa veste un couteau; il me dit ensuite qu'on f
a

 -
e 

trompé , qu'il travaillait au chemin de fer de Montpelp
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qu'on lui avait persuadé de venir prendre les arrnes'^' 

faveur du brigadier Ametler et qu'il ne croyait p
as

6n 

trouver dans une bande de brigands ; il m'avoua
 enc

 Se 

que pendant l'action il avait perdu son capot et un b*
6 

net de laine rouge.
 on

" 

On entend ensuite Corteja Joseph, cultivateur et
 a

l
ca

] i 

à Rilles (Espagne) : il dépose des faits qui se sont n
a 

sés dans la forêt de Faytous. "
 s

" 

La forêt de Faytous, qui a été le théâtre de la rébelli 

et de la tentative de meurtre qui font l'objet de ces débat"
1 

est située au terroir de Coustouges. La rivière de la ftt
0

 S
' 

gna longe cette forêt à l'horizon du midi, et forme l
a
 y' 

gne divisoire des deux royaumes de France et d'Espar'" 

Pour arriver dans l'intérieur de cette forêt on est obdie ' 

de franchir une chaîne de rochers qui la domine à l'ho-

rizon du nord, et se continue sur plus de mille mètres 

de longueur de l'ouest à l'est. Vers l'extrémité est de 

cette ligne, le roc surplombe, et à une profondeur de 

vingt mètres environ la forêt offre un emplacement de 

quinze mètres de diamètre qui se trouve rempli d'arbres 

de buissons, et embarrassé par d'énormes quartiers de 

roches. C'est en ce lieu que les Traboucayres furent sur-

pris par les soldats du poste du moulin de la Mouea 

Cette description servira à l'intelligence des faits que fel 

ront connaître les témoins qu'on doit entendre. 

L'alcalde Corteja dépose ainsi : 

Comme alcalde de la commune de Ribeilles, j'étais averti 

par l'autorité supérieure espagnole, qu'une bande de mal-

faiteurs traînait à sa suite en captivité un nommé Batlle 

riche propriétaire des environs d'Olot. Je surveillais exac-

tement toute la partie de frontière qui avoisine la commu-

ne de Ribeilles, lorsque le vendredi 6 décembre je fus 

averti, vers une heure de l'après-midi, par le fermier de la 

métairie de Collroig, que dans la forêt de Faytous, aux en-

virons de la métairie de la Flotte, il avait vu un individu 

qui faisait du bois dans la forêt, et qu'il croyait qu'il faisait 

partie de la bande signalée. Comme dans la journée du 5 

on avait vu dans la même partie de la forêtf un hom-

me recouvert d'un capot, et portant un panier au 

bras, je crus à l'existence de la bande de malfaiteurs, 

et je m'empressai de faire part de cet événement au 

meunier de la Mouga (France), où se trouve un poste mi-

litaire. 11 était alors trois heures du soir. Ce meunier, avec 

quatre hommes et un sergent du 10e de ligne, battirent la 

forêt de Faytous, tandis que, suivi de huit de mes con-

citoyens, je longeai la rive droite de la rivière de la 

Mouga (Éspagne). Lorsque les militaires français furent 

arrivés sur une chaîne de rochers qui se trouve non loin 

de la métairie de la Flotte, ils plongèrent leur vue dans le 

fourré de la forêt ; ils virent sans doute quelque chose, car 

au même instant nous entendîmes leur sergent crier : Qui 

vive? Et après un court intervalle : Quel régiment ? Nous 

n'entendîmes pas la réponse au qui vive, mais à peine le 

sergent avait prononcé les mots quel régiment, nous vîmes 

sortir du milieu du fourré de la forêt une grande fumée 

qui fut suivie instantanément d'une forte explosion d'ar-

mes à feu. Le sergent riposta de son côté, et le meunier 

qui se trouvait avec |lui nous cria : « Ils descendent,, c'est 

à vous de les recevoir. » Nous vîmes alors que la bande 

était composée de huit à dix hommes, et nous nous dis-

posions à les recevoir, lorsqu'ils firent volte-face, s'arrêtè-

rent sous de gros chênes, et continuèrent à faire feu contre 
les soldats français qui, de leur côté, ripostèrent vivement. 

Quoique en nombre supérieur les malfaiteurs lâchèrent 

pied, se dirigèrent sur nous ; l'un d'eux déchargea sur nous 

son tromblon, e*. favorisés par les accidens du terrain, ils 

s'échappèrent tout le long de la rivière à travers des ro-

chers. Je crois cependant que nous blessâmes un de ces 

malfaiteurs, car nous suivîmes pendant un certain temps 

des traces de sang qui se trouvaient sur la neige. !>
0
^ 

gardâmes notre poste toute la nuit. De leur côté, les Mi-

litaires français restèrent sur lés lieux de la scène, et 

ne fut que le lendemain matin que nous apprîmes que »f 

brigands étaient restés sur le carreau. J'affirme encoi 

que l'explosion des armes à feu est partie du côté des ma -

laiteurs et que les militaires français n'ont fait que ripos-

ter; par conséquent, ce sont les malfaiteurs qui ont com-

mencé le feu. Les cadavres que j'ai vus sur les lieux 

la scène sont ceux de deux malfaiteurs, mais je ne
 s 

connais pas ; je crois cependant que celui qui 

pouce de la main gauche enveloppé d'un cuir est le 

davre du frère de Raymond Falip, ancien chef de ban • 

Antoine Chevalier, maréchal-des-logis de ë^^
6
^ 

fait connaître l'arrestation de Cercos, rapportée deja v 
le gendarme Grau. 

L'audience est levée et renvoyée à demain dix heur 

Audience du 4 septembre. 

A dix heures et demie l'audience a été reprise. 

M. l'avoeat-général demande que le témoin Lnevi . 

maréchal-des-logis de gendarmerie, entendu nier 

rappelé aux débats. 

soit 

Renard &■ 

d^ 

D. La bande de Ramon Falip passait-elle pourjet 
R. Oui, Monsieur 

I). A quelle époque de l'année 1842 l'accuse ----
 Ra

, 

t-il été arrêté comme faisant partie de la bande 

mon Falip? — R. Dans le mois d'août. ^«,„
eU

ue 

prési-

Le 6 décembre je g 
les 

panier. Cette circonstance me donna
 à

 ,l
,ensel

.
na

i"de l.
a 

Traboucayres devaient s'y trouver. Je m approc ^ 

forêt, et j'y vis un homme qui coupait du bois-. >^
eS 

vins alors 'l'alcalde de Ribeilles. L'alcalde »PP
 dîjneS

 à 

sommatcurs (gardes nationaux), et nous nous r
 gort

;
r 

la forêt. A notre arrivée je vis une fumée épa j^uit 

du bord du bois, et aussitôt nous entendîmes ^ ̂  

des armes à l'eu. Les soldats français répondir^/f^
 ( 

feu. J'étais trop loin pour reconnaître les Tra > ,
 uC

guns 

mais on disait que Julien Renard en était, q
l 

de mes camarades crurent même le reconnajtre
 e

 \e 

M. fe président fait observer à l'accusé Cerc 

bande de séquestrateurs? 
dent. 

Pierre Quintane (Espagnol) : uc « «»v—*T
 t

ai 
descendre du bois de Faytous un homme qui?

0
 ̂

e 

liai d , 

"bois. ^ Pre: 
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; ce sont j< inrP comme l'alcalde de Ribeilles, que 
t^S qui ont fait feu les premiers 

a ̂ ^KLucoup d'énergie et en s'adressent à) 
'■ vous ni aucun 

les 
de CerC0S, ZTémoïn : Xi vous ni aucun sommatore 

ne pouviez voir de la position inférieure que 
P^^nnlez si nous tirions les premiers. Nous savions 
voUS

°^ devions respecter la justice française; quant a 

4ue
 ' vous étiez nos ennemis, et nous pouvions vous 

tuf- gamaies, journalier à Ribeilles (Espagne) ! Le 
Itcmbrc l étais avec l'alcade de Ribeilles. Nous enten-

e.Ç'ïs soldats français crier : « Qui vive?» puis nous 
dimes 

fumée sortir du fourré du bois, et nous enten-
,imes la 

^SrafreTémoin était-il près du fourré t-R. Si 
nue les soldats nous entendaient lorsque nous leur 

f^'J de chasser les Traboucayres vers nous, que nous 
T étendions; mais quand ils sortirent nous lâchâmes 
le

d fort heureux de leur échapper. Je n'ai tire quun 
P
nnn de fusil et me suis sauvé après. 

Ln Fort, charbonnier : On disait dans le pays que 
, ZI Renard était un Traboucayre ; depuis qu'il netra-

fl llait plus, il avait plus d'argent que jamais 
MU Barnèdes, meunier à farine, au moulin de la Mou-

Ce témoin servit de guide aux soldats du poste fran-

çaliS '
P
 fi du courant, dit-il, je fus averti vers les trois heu-

du soir par l'alcalde de Ribeilles (Espagne) qu'un cer-
fin nombre de brigands espagnols, tous armés, et qu'il 

usait être de la bande de ceux qui tenaient le nomme 
nhvôre dit Battle, Espagnol, en état de séquestration, s'é-

taient réfugiés et se trouvaient dans ce moment-là sur le 
territoire français, dans la partie de la forêt de Faytous 
*L aux environs du moulin. 11 m'envoya un guide pour 
m'indiqùer le lieu où se trouvaient les brigands. En effet, 
ftrois heures et demie, suivi dusergent Bacqué etde quatre 
hommes du 10

e
 de ligne, nous explorâmes la forêt de Fay-

tous Parvenus au centre de la forêt, et sur une chaîne de 
rochers, nous entendîmes du bruit, environ cinq^ mètres 
plus bas que nous ; les arbres nous empêchaient d'en con-
naître la cause. Le sergent Bacqué cria: « Qui vive? » 
Immédiatement après le cri : « Espagne » se fit entendre. 
Nous demandâmes : «, Quel régiment ? — Traboucayres. » 
Nous aperçûmes alors treize ou quatorze hommes, les 
uns armés de tromblons, les autres de carabines. Le ser-
gent leur ordonna de déposer les armes et de filer tout le 
Ions du rocher ; ils répondirent à cet ordre par une dé-
charge. Quoiqu'en nombre inférieur, nous ripostâmes im-
médiatement. Les brigands prirent la fuite, mais voyant 
de l 'autre côté de la rivière de la Mouga des individus es-
pagnols qui les attendaient pour faire feu sur eux, ils fi-
rent volte-face, et un combat, qui dura environ un quart 
d'heure, eut lieu entre nous et les brigands. Pressés par 
les Espagnols qui se trouvaient de l'autre côté, et harcelés 
en même temps par nous, ils se sauvèrent à travers les 
rochers, le long de la rivière de la Mouga, protégés qu'ils 
étaient par les accidens du terrain et par les arbres de la 
forêt. Nous revînmes sur le lieu du combat, et à une dis-
tance d'environ cinq ou six mètres de l'emplacement oc-
cupé par les brigands, nous trouvâmes deux cadavres qui 
avaient fait partie de cette bande, car ils portaient encore 
au côté la cartouchière. Cercos était avec les bandits. 

Jean Fort, charbonnier : Il est à ma connaissance 
qu'un nommé Ginabréda avait été arrêté par la bande ; 
mais il eut le bonheur de s'échapper de leurs mains. On 
disait dans le pays que Julien Renard, depuis qu'il ne tra-
vaillait plus, avait plus d'argent que jamais. Un jour mê-
me il me dit que si j'avais besoin d'argent, il m'en prê-

M. Antoine Berlan, médecinàCéret : M.lejuge d'instruc-
tion de Céret me donna ordre d'aller au Mas-de-Solenneils, 
pour visiter deux gendarmes qui y avaient été tués. L'un 
de ces gendarmes était couché sur le dos ; je mis sa poi-
trine à nu : je trouvai une large blessure dont les bords 
étaient, frangés. Une partie du cœur et du foie en sortaient; 
de l'inspection de cette blessure, je conclus qu'elle avait 
été faite avec une arme à feu, chargée de plusieurs pro-
jectiles, et que la mort avait été instantanée. Le second 
gendarme avait la moustache et la barbe brûlées ; il avait 
au col une blessure d'un pouce de largeur, qui avait dû 
produire instantanément la mort. 

Sors Pierre, de Céret : J'avais acheté du vin blanc à 
Rivesaltes, j'en envoyai un échantillon à Las Illas, chez 
Jougla. Je lui en ai vendu environ trois charges, depuis le 
10 décembre jusqu'au 20 février. 

Marill, tailleur d'habits à Céret .• J'ai travaillé pour 
la famille Justafré. Vincent Justafré m'a remis 5 ou 6 qua-
druples à échanger en diverses fois : c'était dans le courant 
de ï année dernière. 

M. le président, à Vincent Justafré : Pourquoi n'avez-
vous pas échangé vous-même ces quadruples ? — R. Parce 
que je ne connaissais personne à Céret qui pût le faire. 

Cosme Delmau, domicilié au -Perthus : Un soir du mois 
de février, j'étais à la métairie de Solenneils, où je veil-
lais mon frère à son lit de mort. La porte d'entrée n'était 
fermée qu'au loquet. Vers les deux heures du matin deux 
hommes entrèrent et nous prièrent de leur vendre deux 
bouteilles de vin. Puis ils me proposèrent de les conduire 
à Las Illas. J'acceptai, et en chemin ils me dirent de leur 
faire éviter les cabanes des douaniers. Je les conduisis Al 
Mas Nau, et ils me donnèrent trois francs. 

Jacques Courtades : Un jour du carnaval dernier je fus à 
Las Illas, chez Jougla, vers les neuf heures du soir. Il y 
avait septTraboucavres, et je leur entendis dire aux filles 
de Jougla quand on 'frappait à laporte: « Si ce sont des 
gendarmes, laissez-les entrer , il n'en sortira aucun; si ce 
sont des soldats, n'ouvrez pas. » Ils se disaient eux-mêmes 
Iraboucayres. Aucun des accusés présens ne s'y trouvait. 

Joseph Donat, dit Roure : Un jour Laporte m'engagea à 
al

ler boire chez lui. Il y vint quelques hommes, parmi les-
quels se trouvaient Piu-Roig, Chicoulate et Negret, actuel-
lement détenus. Ces hommes se mirent à jouer. Nous 
nous mêlâmes à leur jeu ; ils nous gagnèrent 19 douros 
\»5 francs). Après ça ils allaient se retirer; mais comme 

Pleuvait ils rentrèrent en disant : « Nous pouvons conti-
nuer le jeu ; ceux des espardagnères (les gendarmes) ne 
Rendront pas ce soir. » Quelque temps après un de ces 
nommes vint chez moi et me reprocha d'être un de ceux 
qui prévenaient les gendarmes. Je l'assurai du contraire, 

omme il s'en allait, une voisine lui cria : « Tu viens de 
°,.^.Kqure ; il vous trahit.—Eh bien ! en 

"r% il ne vivra pas huit jours. » 

1 Ecluse, la bande n'avait plus de chef. Un nommé Pauet, 
qui faisait partie de la bande, mais non pas de l'expédi-
tion, parce qu'il était malade, mc dit qu'un individu de 
la bande avait gagné 300 quadruples. Cette nuit, Vincent 
Justafré, Oms et moi nous couchâmes dans la cachette que 
Vincent Justafré me dit avoir fait construire exprès pour 
y cacher les Traboucayres. Pauet me dit encore qu'après 
1 affaire du bois de Faytous la bande était venue se reti-
rer chez Vincent, et que c'est là que se rétablit le Trabou-
cayre qui avait eu le nez percé d'une balle dans cette ren-
contre. Il me dit encore que cefutla bande commandée par 
Vignes, dit Pèle Cagne, qui tua les deux gendarmes au 
Mas de Solenneils. 

Joseph Serres, domicilié à Las Illas, actuellement dé-
tenu : J'étais domestique à gage depuis trois ou quatre 
ans chez Vincent Justafré dans le courant de l'été der-
nier, je quittai la maison en novembre; j'y fus rappelé 
par Vincent; j'y restai jusqu'au 18 mars. Ce jour-là, la 
mère de Vincent Justafré, voyant qu'on avait fait arrête.! 
son fils ; me dit de quitter la maison, parce que j'aurais à 
craindre le môme sort. Pendant que j'étais chez Vincent, 
je voyais bien passer quelques Espagnols, mais depuis le 
mois de novembre j'y vis souvent des Traboucayres. Ils 
étaient bien reçus, bien nourris ; je les ai vus se réfugier 
pendant la nuit dans une cachette construite par les gens 
de la maison ; ils ne venaient jamais armés , mais je sais 
qu'ils cachaient leurs armes dans la campagne. Mon maî-
tre tuait souvent des moutons pour leur faire fête. Quand 
j'allais chez Jougla, j'y voyais aussi des Esp gnols qui se 
disaient eux-mêmes Traboucayres ; ils invitaient à boire 
tous ceux qui entraient, et principalement les soldats qui 
étaient en cantonnement; on soupçonnait aussi Pontounet 
d'en recevoir. 

Un jour, sur la place de Las Illas, j'entendis le nommé 
Vignes, dit Pèle-Cagne, plaisanter un nommé Flouch, 
valet de mon maître, sur la frayeur qu'il avait montrée 
pendant l'expédition du Salins de Cardonne, où l'on pilla 
la caisse. Ce Pèle-Cagne doit être un chef, car lorsque 
les autres manquaient d'argent, ils venaient lui en de-
mander. 

Ce n'est qu'après bien des hésitations et de pressantes 
interpellations que le témoin fait connaître ces faits ; à la 
fin de sa déposition il s'évanouit ; deux huissiers le trans-
portent hors de la salle d'audience. Cet incident soulève 
un vif mouvement dans l'auditoire ; la séance est suspen-
due pendant quelques instans. 

Flouch, berger, domicilié à Las Illas. 
Ce témoin, domestique de Vincent Justafré, et accusé 

lui-même d'avoir fait partie de la bande, déclare ne rien 
savoir. On le ramène en prison; il figurera aux assises 
prochaines. 

Fins : Le jour où l'on tua les gendarmes, je fus chez 
Vincent Justafré; il y avait un Traboucayre nommé Pauet; 
on me fit entrer avec lui dans une cachette. Quelques 
jours après, M. Maurice, commissaire de police, me don-
na ordre d'y revenir avec Cazabayot ; nous y fûmes sous 
le prétexte de demander Sagals. On me dit qu'il était parti 

veille avac treize hommes, savoir : Piu, Fray, Garcias, 
Laurent, Chicolate, Pujade, Marty Roig et Ma-

nout. Vincent Justafré nous dit qu'avant de partir ils 
étaient allés chez Jougla manger des poules et du mou-
ton. 

Je vis une fois à Perpignan Sagals, Marty Roig et Ma-
nout, qui me proposèrent d'aller avec eux en Espagne. 
Je compris que c'était pour y voler. 

André Boulât : Je sais que les Traboucayres se réu-
nissaient chez Jougla, qu'ils s'y livraient à des orgies. Je 
sais aussi que chez Pontounet il y eut un partage du 
butin qu'ils avaient fait au Salins de Cardone. Ce jour-là 
je me trouvais chez Pountonet. Vers les huit heures du 
soir, les Traboucayres arrivèrent. Ils demandèrent une 
lumière et montèrent au premier étage ; j'entendis qu'on 
comptait de l'or. Us appelèrent Pontounet, et lui donnè-
rent six onces, qu'il me montra en descendant, et me dit : 
« J'ai gagné une bonne journée, c'est le reste du par-
tage. » 

PontounetrTichadou, se levant avec vivacité : C'est 
faux ! Ce témoin n'est pas digne de foi ; il m'a avoué avoir 
à Girone envoyé un homme aux galères avec un faux ser-
ment. En Espagne, il est considéré comme un homme 
sans honneur et sans probité. ■ 

Bonaventure Fourques. 
M. le président :- Votre âge ? 
Le témoin, après quelque hésitation : Conscrit de l'an' 

XI. 
Le 25 mars, dit-il, je me rendais à Saint-Marçal ; je fis 

la rencontre de plusieurs hommes armés de traboucs, au 
nombre desquels je fus étonné de rencontrer un de mes 
amis, conscrit de l'an XI comme moi, et que je n'avais 
plus revu depuis le temps de Napoléon. Il m'engagea à 
boire. Un de ses compagnons de mauvaise mine me fit 
aussi trinquer avec lui. Je n'étais pas trop rassuré. En les 
quittant, je leur dis d'un ton caressant : « Je vous désire 
bon chemin. — Le bon chemin n'est pas pour nous, dit 
l'un d'eux, mais malheur à qui nous attaquera, il y lais-
sera sa carcasse!» J'avais à peine fait quelques pas que l'un 
d'eux me rappela, et mettant un doigt sur sa bouche, me 
dit : Poque llengue (peu de langue). 

L'audience est renvoyée à demain. 

Négret, 

instance de Chartres (Eure-et-Loir), M. Treilhard, substitut 
près le siège de Nogent-sur-Seine, eij remplacement (de M. Ro-
hault de Fleury, appelé à d'autres fonctions.—Le... juge sup-
plant, à Melun; 22 juin 1842, substitut à Nogent-sur-Seine ; 

Substitut du procureur du Uoi prés le Tribunal de première 
instance de Nogent-sur-Seine (Aube), M. Benoît, juge suppléant 
au siège de Chartres, en remplacement de M. Treilhard, appe-
lé it d'autres fonctions ; 

Conseiller à la Cour royale de Riom, M. Londe, conseiller-
président à la Cour royale de la Martinique, en remplacement 
de M. Bonnet, décédé ; 

Présidentdu Tribunal depremière instance d'Ancenis (Loire-
Inférieure), M. Janvier, juge au siège de Saint-Brieuc, en rem-
placement de M. Levaillant, décédé.—4 décembre 1830, juge à 
Savenay; 4 octobre 1841, juge à Morlaix; 7 août 1843, jugea 
Saint-Brieuc; 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Brieuc (Cô-
tes-du-Nord), M. Perrio, juge d'instruction au siège' de Save-
nay, en remplacement de M. Janvier, appelé à d'autres fonc-
tions.--23 août 1830, substitut à Guingamp; 18 février 1836, 
substitut à Ancenis; 4 octobre 1841, juge à Savenay; 23 no-
vembre 1842, juge d'instruction à Savenay. 

Juge d'instruction au Tribunal da première instance de Sa-
venay (Loire-Inférieure), M. Ilamelin, substitut près le même 
siège, en remplacement de M. Perrio, appelé à d'autres fonc-
tions. — substitut à Philippeville; 14 novembre 1841, juge-
audileur à Alger; l tr juin 1843, substitut à Savenay ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Savenay (Loire-Inférieure), M. Grandpair, juge 
suppléant au siège de Ploermel, en remplacement de M. Haine-
lin, appelé à d'autres fonctions ; 

Président du Tribunal de première instance de Lavaur 
(Tarn), M. Barbe, juge d'instruction au même siège, en rem-
placement de M. Abrial, admis à faire valoir ses droits à la re-
traite, et nommé président honoraire ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
d'Avignon (Vaucluse), Guyho, procureur du Roi près le siégede 
Jonzac, en remplacement de M. Jean, appelé à d'autres fonctions. 
— 7 janvier 1834, substitut à Parthenay ; 20 septembre 1834 , 
substitut à Niort ; 28 mai 1838, procureur du Roi à Loudun; 
l or juillet 1841, procureur du Roi à Jonzac ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir), M. Voysin de Gartempe, sub-, 
stitut du procureur du Roi près le siège d'Auxerre, en rempla-
cement de M. Mercier du Paty, appelé à d'autres fonctions; — 
14 juin 1837, substitut à Châteaudun ; 27 octobre 1841, sub-
stitut à Auxerre. 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance d'Auxerre (Yonne), M. Lacave-Laplagne-Barris, subs-
titut du procureur du Roi près le siège do Vitry-le-Français, 
en remplacement de M. Voysin de Gartempe, appelé à d'autres 
fonctions ; — 5 juin 1842, substitut à Vitry-le-Français. 

Substitut du procureur du Uoi près le Tribunal de première 
instance de Vitry-le-Français (Marne), M. Mathieu de Vienne, 
avocat, en remplacement de M. Lacave-Laplagne-Barris, appelé 
à d'autres fonctions. 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Saint-Claude (Jura), M. Contenet , substitut près le siège de 
Dôle, en remplacement de M. Cattand, décédé.—Le... juge sup-
pléant à Vesoul ; 5 décembre 1836, substitut à Gray; 17 août 
1842, substitut à Dôle; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Dôle (Jura), M. Joly, substitut du procureur du 
Roi près le siège de Saint-Claude, en remplacement de M. Con-
tenet, appelé à d'autres fonctions.—Le ...juge suppléant à Ve-
soul; 16 décembre 1839, substitut à Baume; 22 août 1842, 
substitnt à Saint-Claude; 

Substitut du procureur du Roi près le Mribunal de Saint-
Claude (Jura), M. Pourtier de Chancenne, juge suppléant au 
siège de Baume, en remplacement de M. Joly, appelé à d'autres 
fonctions , 

Juge au Tribunal de première instance de Rouen (Seine-In-
férieure), M. Séréville, juge suppléant au môme siège, eu rem-
placement de M. Bademer, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite ; 

. Juge au Tribunal de première instance de Saint-Malo (Ille-et-
Vilaine), M. 'Lecompte, juge d'instruction au siège de Redon, 
en remplacement de M. Roumain de la Rallaye, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, et nommé juge honoraire.—14 oc-
tobre 1834, juge à Redon ; 6 juin 1837, juge d'instruction au 
môme -siège ; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de Re-
don (Ille-et-Vilaine), M.Turin, substitut près le siège de Fou-
gères, en remplacement de M. Lecompte, appelé à d'autres 
fonctions; —Le.. .juge suppléant à Quimper; 20 juillet 1843, 
substitut a Fougères; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 
instance de Fougères (Ille-et -Vilaine), M. Guégot de Traouleu, 
juge-suppléant au siège de Montfort, en remplacement de M. 
Turin, appelé à d'autres fonctions ; 

Juges-suppléans au Tribunal de première instance de Rouen 
(Seine-Inférieure), MM. André-Thimotbée Caron, ancien avoué, 
suppléant de la justice de paix du 2e arrondissement, et Louis-
François Burel, avocat, en remplacement de MM. Lefebvre, dé-
missionnaire, et Séréville, appelé à d'autres fonctions ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance d'Issoudun 
(Indre), M. François-Auguste Bourgeret, avocat, en remplace-
ment de M. Guillot, appelé à d'autres fonction» ; 

Juge-suppléant an Tribunal de première instance de Cler-
mont (Puy - de - Dôme), M. Philippe Mège, avocat, docteur en 
droit, en remplacement de M. Bertrand, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance de Vienne 
(Isère), M. Jean-Baptiste Mermet, avocat, en remplacement de 
M. Gauthier, appelé à d'autres fonctions; 

Art. 2. M. Pochet, juge au Tribunal de première instance de 
Lyon (Rhône), remplira au même siège les fonctions de juge 
d'instruction en remplacement de M. Français, nommé vice-
président. — Le , juge-auditeur à Bourg ; 8 octobre 1830, 
substitut a Bellay; 27 janvier 1831, procureur du Roi à Bel-
lay ; 27 mars 1845, juge à Lyon. 
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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Nous avons annoncé, il y a quelques jours, qu'un dou-
ble mouvement devait s'opérer dans le ressort de la Cour 
royale de Paris. Voici, en effet, les nominations que le 
Moniteur publie aujourd'hui. On pourra voir en les lisant 
et en consultant les états de services de quelques uns des 
magistrats promus, que nos observations critiques sur 
ces nominations étaient parfaitement fondées. 

Par ordonnance en date du 5 septembre, sont nommés : 

Conseiller à la Cour royale de Bordeaux, M. Henry, conseil-
ler-auditeur à la même Cour, en remplacement de M. de Mar-
botin, décédé. — Conseiller-auditeur à la même Cour, le 31 
août 1830; 

Conseiller à la Cour rovale de Metz, M. Saint-Gilles, procu-
reur du Roi près le Tribunal de première instance de Melun, 
en remplacement de M. Mathieu de Vienne, admis à faire va-

loir ses droits à la retraite, et nommé conseiller honoraire. — 
28 juin 1832, substitut à Nogent-le-Rotrou; 2 février 1833, 
substitut à Corbeil; 26 décembre 1836, substitut à Reims ; 21 
mars 1838, procureur du Roi à Arcis-sur-Aube ; 23 avril 1841, 

procureur du Boi à Melun ; ' 
Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 

Melun (Seine-et-Marne), M. Dubois, procureur du Roi près le 
siège d'Epcrnay, en remplacement de M. Saint-Gilles , appelé 
à d'autres fonctions. —13 juillet 1833, substitut à Vitry-le-
Français- 20 octobre 1835, substitut à Chàlons-sur-Marne; 
14 juin 1837, substitut à Troyes ; 23 avril 1841, procureur du 

Roi à Epernay ; ... 
Procureur du Roi près le Tribunal de première instance 

d'Epcrnay (Marne), M. Prestat, procureur du Roi près le siège 
do Sairite-Menehould, en remplacement 'e M. Dubois, appelé a 
d'autres fonctions. — 30 décembre 1835, substitut a Vitry-le-
Français; 10 mars 1839, substitut à Melun; 23 avnl 1841, 
procureur du Boi à Arcis-sur-Aube; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de 
Sainte-Meneliould (Marne), M. Robault de Fleury, substitut du 
procureur du Roi près le siège de Chartres, en remplacement 
de M. Prestat, appelé à d'autres fonctions. -29 octobre 1830, 
substitut à Mantes; 10 mars 1839, substitut a Vitry-le-Frau-
çais ; 8 février 1842, substitut à Auxerre ; 14 août 1843, sub-
stitut à Chartres ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS. 

— HÉRAULT (Montpellier) .— Les discussions judiciaires 
qui viennent de s'élever à l'occasion de la déplorable ca-
tastrophe de la vallée de Monville, entre les propriétaires 
des bâtimens assurés et les compagnies d'assurances con-
tre l'incendie, nous engagent à rappeler ce qui s'est passé 
à cet égard lors de la trombe qui ravagea la ville de Cette 
le 23 octobre dernier. 

On n'a pas oublié que par suite du passage de ce terri-
ble météore sur la ville de Cette, un grand nombre d'édi-
fices, parmi lesquels l'hôtel nouvellement construit des 
Ingénieurs, furent presque complètement détruits et plus 
de vingt personnes tuées. 

Les propriétaires des bâtimens assurés qui avaient eu 
à souffrir de ce désastre ayant assigné devant le Tribu-
nal de commerce de Montpellier les agens des compa-
gnies d'assurances, cn réparation des dommages éprou-
vés, les assureurs prétendirent n'être passibles d'aucun 
dommage, la catastrophe dont il s'agissait ne pouvant, se-
lon eux, rentrer dans aucune des causes de sinistres pré-
vues par les polices d'assurances. Les propriétaires in-
voquèrent, contre cette résistance des compagnies, ces 
ternies de la plupart des traités : « La compagnie assure 
contre l'incendie et contre le feu du ciel et les dégâts qui 
en résultent, les propriétés mobilières et immobilières, » 
et soutinrent que les dégâts occasionnés par la trombe 
n'étaient autre chose que le résultat du feu du ciel ou 
de l'électricité. 

Sur cette contestation, intervint, le 16 décembre 1844, 
un jugement du Tribunal de commerce de Montpellier' 
qui , avant faire tlroit , ordonna que , i par trois ex-
perts nommés d'office, savoir: 1° M. Berard aîné, pro-
fesseur à la Faculté de médecine et à l'Ecole de pharmacie 
de Montpellier, correspondantde l'Institut; 2°M. de Leuthe-
ric, professeur à la Faculté des sciences de la même ville 
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dudit Montpellier, il serait procédé à la visiLe des lieux, 

et rapporté si les dégâts et dommages éprouvés par le 
propriétaires demandeurs sont le résultat du feu du ciel 
ou de tout autre phénomène distinct, leur donna mandat 
de prendre tous les renseignemens possibles, d'entendre 
toutes les personnes qui leur seraient indiquées par les 
parties ou qu'ils jugeraient convenable d'appeler ; de re-
cueillir, en un mot, tous les documens propres à éclairer 
la justice sur la question objet du débat. 

Depuis celte époque MM. les experts ont procédé aux 
opérations de cette expertise, et leur rapport sera inces-
samment, dit-on, déposé au grelfe. Nous le ferons con-
naître en rendant compte du jugement qui aura à statuer 
définitivement sur le procès. Le nom des honorables sa-
vans (jui ont rempli la délicate mission qui leur était con-
fiée en cette circonstance, le soin consciencieux qu'ils ont 
déployé dans ce difficile travail, la haute gravité do la 
question soumise à leurs lumières et l'influence qu'elle ne 
saurait manquer d'exercer sur les contestations sembla-
bles qu'à fait naître la trombe de Monville, tout donne à 
ce document une importance et un intérêt qu'il est facile 
d'apprécier. 

. ■— ARIKCE (Foix), 4 septembre. — L'accusé Guillaume 
Lacomme, jeune homme de dix-neuf ans, avait été con-
damné à la peine de mort par la Cour d'assises de Tou-
louse. Son arrêt ayant été cassé par la Cour de cassation, 
il y a eu renvoi devant la Cour d'assises de Foix. 

Les circonstances de cette affaire sont horribles. 
Dans la journée du 11 décembre dernier, il fut tout à 

coup annoncé dans la commune de Boulogne que tous 
les membres de la famille Lacomme se mouraient. Les 
médecins accoururent, et ce fut pour eux un horrible 
spectacle que la vue de ce qui se passait dans cette mai-
son. 

Le père, couché sur un lit, était en^proie à d'horribles 
tortures. La mère, quand les vomissemens ne l'en empê-
chaient pas, et malgré ses souffrances, cherchait à donner 
des soins à son mari; le fils aîné et la fille de la maison 
étaient aussi couchés à côté d'eux dans des convulsions 
effrénées. Au milieu de tous ces malheureux, impassible, 
l'œil sec et sans souffrances, était Guillaume Lacomme, 
qui ne cherchait à apporter aucun soulagement à personne. 

Des contre-poisons furent administrés. Dans la journée 
du 12, les malades furent assez bien; mais le 13, après un 
bouillon pris par Lacomme père, les vomissemens recom-
mencèrent, et ce malheureux expira. 

La justice ayant été informée de ce qui se passait, fit 
faire l'autopsie du cadavre. U fut procédé à une analyse 
chimique, et les expériences réussirent au-delà de toute 
attente. L'arsenic était partout, dans le cerveau, et l'es-
tomac: il s'exhalait par tous les pores. Quel était l'auteur 
de cet horrible empoisonnement? A l'impassibilité de Guil-
laume, on le soupçonna; ces soupçons furent bientôt con-
vertis en certitude, et à peine fut-il arrêté qu'il avoua 
lui-même son crime. 

- Aujourd'hui Guillaume Lacomme persiste dans ses 
aveux; mais ce jeune homme paraît privé de toute sensa-
tion; cette nature si jeune, naguère si pleine de vie et de 
jouissances, a été si cruellement frappée par une première 
condamnation, que ses facultés et ses sentimens ont été 
totalement absorbés par la douleur. 

Aussi n'est-ce que machinalement qu'il raconte les dé-
tails de son crime. « Mon père avait de l'affection pour 
moi, dit-il ; il voulait me donner le préciput et me faire 
marier. Je me trouvai trop jeune, et je refusai. Il s'a-
dressa alors à mon frère aîné, et il lui trouva une jeune 
fille qu'il allait lui faire épouser. Mon frère devait rester 
dans la maison. Je craignais de perdre l'affection do mon 
père, et je voulais en prévenir les suites. J'achetai de l'ar-
senic chez un pharmacien de Boulogne, et j'en saupoudrai 
la soupe qui devait se manger en commun, après m'être 
servi préalablement. Comment ai-je été amené à faire cela? 
Je l'ignore, et je ne peux m'en rendre raison.» 

Les jurés n'ont pas admis les circonstances atténuan-
tes, malgré la plaidoirie du défenseur, M" Lapeyre. La-
comme a été condamné à la peine de mort. 

— TARN-ET-GARONNE. — Dans les premiers mois de 
cette année, les journaux firent connaître les détails cu-
rieux et quelque peu romanesques d'un envoi de gâteaux 
saupoudrés d'arsenic en guise de sucre, fait à une famille 
de Moissac, dont un membre était à la veille d'épouser un 
jeune professeur de musique. 

La boîte qui contenait ce funeste présent fut refusée 
par cette famille, lorsqu'elle lui fut apportée par le fac-
teur de la diligence de Montauban, parce qu'elle ignorait 
la personne qui l'envoyait. Ce cadeau empoisonné fût resté 
sans effet ni résultat homicide, si le conducteur de la di-
ligence voulant se rembourser de quelques menus irais 
n'eût eu l'idée d'ouvrir la boîte et de manger avec sa 
femme et ses enfans quelques uns de ces gâteaux Tous 
furent malades, mais heureusement aucun ne succomba 
ayant été secourus à temps. 

Les investigations ne tardèrent pas à découvrir l'au-
teur de ce criminel envoi. La demoiselle Prost de Saint-
Léger, institutrice à Lafrançaise, fut arrêtée et reconnue 
par la marchande "de gâteaux et le directeur de la dili-
gence comme celle qui s'était présentée à fiix. L

e
 motif 

présumé de cette tentative d'empoisonnement n'était au-
tre qu'une vengeance amoureuse. 

Renvoyée devant la Cour d'assises de Tarn-et-Garonne 
cette accusée devait être jugée dans le courant de la ses-
sion qui vient d'être close: mais quelque temps avant le 
jour fixé pour les débats, elle a donné dans la prison où 
elle était détenue des signes d'aliénation mentale qui ont 
nécessairement exigé le renvoi de cette affaire àune au-
tre session, afin que les médecins puissent étudier le 
véritable caractère de cette maladie. 

La demoiselle Prost de Saint-Léger a été 
à cet effet à l'hospice. 

— SEINE-IKFÉRIEURE (Dieppe). 
30 août : 

transférée 

On écrit de Dieppe, 

« Un événement tragique est venu jeter l'effroi dans le 
village ordinairement si paisible de Saint-Ai.^nan 

» La demoiselle Lecointe habitait, près de ce village 
une ferme de vingt hectares environ, dont elle élait nro' 
prietaire. Excellente pour ses parens, elle avait aban-
donne 1 exploitation de ses terres au sieur Petit mari de 
la demoiselle Lecointe, sa nièce, et unique héritière de 
sa fortune. Dépensant peu, elle n'avait pas besoin d'ar-
gent ; aussi oubliait-elle souvent de réclamer son fermage 

au sieur Petit. Sa maison se composait de la veuve Le-
cointe more de la dame Petit, qu'elle avait reçue chez 
elle, et d un jeune domestique âgé de dix ans 

» La demoiselle Lecointe couchait au rez-de-chaussée 
dans une chambre un peu éloignée de celle où couchait 
sa belle-sœur; cette circonstance était généralement con-
nue. Le 22, la veuve Lecointe, qui était dans l'habitude dé 
se lever la première et de venir s'informer si sa belle-
sœur n avait besoin de rien, fut frappée du désordre qui 
régnait dans la chambre ; tout y était bouleversé, les ar-
moires ouvertes ou forcées, et le linge, argent et bijoux 
qu elles contenaient, enlevés cn grande partie. Ce specta-
cle la glaça d'épouvante, et elle ne revint à elle qu'au 
bruit d'un gémissement sourd qui venait du côté du lit . 
Elle se précipite et aperçoit sa belle-sœur dans la convul-
sion de l'agonie. La tête de cotte infortunée avait été bri-
sée à l'aide d'un fort marteau que l'assassin, avait aban-
donné sur le lieu du crime, et qui fut reconnu pour être la 
propriété de la victime. 

» Malgré les secours qui lui furent prodigués, la demoi-
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selle Lecointe expira vers neuf heures du matin sans avoir 

proféré une parole. 

» Pendant que la justice se livrait à une enquête sur le 

lieu du crime, la gendarmerie faisait une battue dans les 

environs qui restait sans effet. Les recherches continuent 

activement, mais jusqu'à ce jour l'assassin n'a pu être mis 

entre les mains de ïa justice. » 

PARIS , 8 SEPTEMBRE. 

— Le Tribunal de commerce de la Seine, sons la prési-

dence de M. Baudot, a fait donner lecture et ordonné la 

transcription sur ses registres d'un arrêt de la Cour royale 

de Paris, en date du 11' août 1845, portant réhabilitation 
de M. Edouard Harnepon. 

— La fête de Saint-Cloud avait attiré hier, comme if 

arrive tous les ans, une foule immense ; les marchands, 

les bateleurs, les convois du chemin de fer et les bateaux 

à vapeur avaient grand'peine à contenter la foule des pro-

meneuvs et des curieux. Ainsi qu'il arrive toujours dans 

les gvands rassemblemens, quelques adroits filous avaient 

espéré échapper à la surveillance delà police; mais leur 

es.poirn'a pas été complètement réalisé, car plusieurs de 

ces industriels ont élé arrêtés en flagrant délit, un entre 

antres, le nommé Jean-Laurent D..., déjà repris de jus-

tice, et que les agens ont saisi au collet au moment où il 

venait d'enlever de la poche d'un vieillard une bourse 

assez bien garnie. La foule, dn reste, était si compacte, 

que, tandis que l'on emmenait le voleur au poste, la per-

sonne volée, entraînée par le mouvement de la fête, avait 

disparu, sans que les^ agens eussent pu la prévenir pour 

lui faire formuler sa déclaration. Il faudra donc, pour re-

couvrer sa bourse et son contenu, qu'elle prenne la peine 

d'aller au parquet porter plainte, et réclamer au greffe 

les. objets volés qui y ont été déposés. 

— Un gros garçon, originaire du duché de Luxembourg, 

Théodore P..-., s'était présenté il y a quelques jours chez 

lès époux Guyon, qui tiennent un hôtel garni rue Saint-

ïîonoré, et s'y était fait admettre comme domestique, à 

l'aide de nombreux et excellens certificats dont il était 

porteur. Durant les premiers jours de son entrée dans 

l'hôtel, les époux Guyon furent enchantés du service du 

jeune Allemand -, il était laborieux, poli, d'une douceur 

exemplaire, et, dans leur candeur, les époux Guyon se re-

prochaient presque de ne pas lui avoir accordé un chiffre 

assez élevé de gages, lorsque, la première semaine à peine 

écoulée, il disparut subitement, sans avoir prévenu son 

maître, et sans que rien dans sa conduite eût pu faire 

supposer qu'il eût l'intention de les quitter. 

Du reste, tout était resté dans l'ordre le plus parfait 

le jour du départ de Théodore P.... H avait fait les cham-

bres comme d'ordinaire, et avait servi les voyageurs avec 

le même zèle. Les époux Guyon se perdaient donc en sup-

positions sur les causes de la disparition de ce serviteur 

modèle, lorsque, ayant par hasard ouvert un tiroir de leur 

secrétaire, où ils avaient déposé depuis longtemps des bi-

joux dont ils ne se servaient que rarement ; ils constatèrent 

que deux montres d'or et deux chaînes de même métal 
avaient disparu. 

On comprit alors pourquoi Théodore avait disparu sans 

tambour ni trompette; une plainte fut portée, et la police 

se mit en quête. Dès le lendemain il était arrêté au mo-

ment où il se présentait pour retirer son linge de chez une 

blanchisseuse dont on avait découvert l'adresse. Une per-

quisition opérée dans la chambre garnie où il s'était logé 

sous un faux nom, procura la saisie de bijoux et autres 

objets. Quant aux montres et aux chaînes volées, on re-

trouva une des deux montres au bureau du Mont-de-Piété 

de la Croix-Rouge, où il l'avait engagée ; l'autre avait été 

détruite, ainsi que sa chaîne, par un bijoutier, qui les avait 

achetées, mais qui s'était empressé de fondre l'or, si bien 

que, malgré la promptitude de la police, elle n'a [m saisir 

que le mouvement et un lingot provenant de la fonte. 

ETRANGER. 

— VILLES LIBRES D' A LLEMAGNE (Brème), le 3 septembre. 

— Le 1" courant, a été promulgué notre nouveau Code de 

de commerce, qui est presque entièrement calqué sur 

celui de France. Le même jour, à midi, le sénat a so-

lennellement installé le Tribunal de commerce qui a été 

créé en vertu de ce Code. 

Dans la soirée, la Bourse et les maisons de nos plus 

riches négocians étaient illuminées. , 

VARIETES 

Du SERVICE DES ACTES DE NAISSANCE EN FRANCE ET A L'É-

TRANGER; — NÉCESSITÉ D'AMÉLIORER CE SERVICE ; par M. 

Joseph-Napoléon Loin, docteur en médecine de la Fa-

culté de Paris. (1) 

Une brochure écrite par un médecin sur la tenue de: 

actes de naissance ne peut manquer, bar son titre seul 

d'inspirer un sentiment de curiosité. En général, lorsque ' 

des hommes voués à l'étude des sciences étrangères à la | 

jurisprudence, moralistes, médecins, économistes, finan-

ciers ou autres, prennent la parole pour s'expliquer sur 

l'influence bonne ou mauvaise de quelque loi positive, il 

y a presque toujours profit à les écouler, et, pour notre 

compte, nous sommes disposés à leur prêter la plus sé-

rieuse attention. U est rare, en effet, que des hommes 

spéciaux n'aient pas quelque chose de bon à dire sur les 

objets de leur spécialité. C'est ainsi que la brochure nou-

velle du docteur Loir contient sur le service des actes de 

naissance des observations d'une importance fort grande, 

que nous allons communiquer au lecteur. Déjà elles ont 

été écoutées avec un vif intérêt par l'Académie des 

sciences morales et politiques, lors de la lecture que M. 

Loir lui a donnée de son mémoire, clans la séance du 19 

juillet dernier. 

On connaît la disposition do l'article 55 du Code civil, 

ainsi conçu : « Les déclarations de naissance seront faites 

» dans les trois jours de l'accouchement à l'officier de 

» l'état civil du lieu; l'enfant lui sera présenté. » Les 

motifs généraux qui ont dicté cette disposition législative 

sont d'une sagesse évidente. D'abord il est bon de con-

stater le plus tôt possible l'état civil de l'enfant qui vient 

de naître ; d'un autre côté, la présentation qui doit être 

faite des nouveaux-nés à l'officier de l'état civil est le plus 

sûr moyen de prévenir les suppositions de naissance ou 

les fraudes sur le sexe ou l'âge de l'enfant. Mais, quant 

au mode d'exécution de cette dernière règle, c'est-à-dire 

quant à la présentation de l'enfant à l'officier public, on 

suit, dans les différentes communes de France, des usages 

bien opposés. En général, clans les campagnes et dans 

les petites localités, l'enfant n'est pas déplacé de la mai-

son paternelle, tandis qu'à Paris et dans d'autres villes, 

surtout dans les plus grandes, on exige que l'enfant soit 

transporté à la mairie. Or, le but du travail de M. Loir 

est de combattre ce dernier usage, comme offrant les plus 

graves dangers. 

Déjà deux membres de l'Institut, MM. Villermé et 

(1) Se vend chez Ainyot, éditeur, rue do la Paix, 0, au pro-
fit des crèches. 

Milne-Edwards, dans leur mémoire sur la Mortalité des 

nouveaux-nés, avaient montré les funestes effets du trans-

port de très jeunes enfans à la maison commune. M. Bau-

delocque, médecin à l'hôpital des Enfans-Malades, parait 

aussi avoir exprimé depuis longtemps une opinion sem-

blable. M. Loir, développant les mêmes idées, en a fait 

l'objet d'un travail complet. U présente, sur l'hygiène des 

enfans nouveau-nés, des considérations d'une simplicité 

et d'une vérité frappantes, et les confirme par les docu-

mens irrécusables de la statistique, il arrive ainsi à dé-

montrer que le transport des nouveaux-nés augmente d'une 

manière notable les chances de mortalité, déjà si nom-

breuses pour ces petites créatures. Dans les premiers 

jours de la vie, ces êtres délicats, à peine sortis du sein 

de leurs mères, et jetés brusquement dans un milieu tout 

nouveau, où régnent de continuelles variations de tempé-

rature, périssent bientôt si les soins les plus vigilans ne 

les préservent des intempéries qui les menacent. C'est 

précisément alors que, mal vêtus, on les expose à toutes 

les variations de l'atmosphère, tantôt exposés au froid le 

plus intense, tantôt dévorés par un soleil brûlant. 

Que sera-ce si les distances pour se rendre à la maison 

commune sont considérables, auisiqu'il arrive non-seule-

ment dans les campagnes, mais aussi dans les grandes 

villes, comme à Paris. Avec une telle pratique, au moins, 

faudrait-il allonger de beaucoup le délai qu'aujourd'hui la 

loi accorde pour faire la présentation de l'enfant. 11 jésuite 

des recherches de M. Loir que, daus un grand nombre de 

contrées de l'Europe, par exemple en Russie,_ en Angle-

terre et dans la Prusse proprement dite, le délai fixé pour 

la rédaction de l'acte de naissance (dans ces trois pays la 

cérémonie se fait à l'église) s'étend jusqu'à un mois, et 

même au-delà. 

Sans doute, dans celles de nos villes où l'usage du trans-

port des enfans a lieu, on se relâche parfois de cette ri-

goureuse exigence; mais en laveur de qui? Presque tou-

jours en faveur de personnes aisées qui peuvent le mieux 

protéger leurs enfans contre les dangers d'une sortie pré-

maturée. M. Loir ajoute qu'on « a vu plus d'une fois 

» l'officier de l'état civil aller bénévolement dresser à do-

» micile l'acte de naissance d'un enfant robuste et bien 

» portant, tandis que, dans le même heu, on transportait 

» à la mairie un enfant chétif et malade. » 

Un autre abus signalé par l'auteur, mais qui se rattache 

au précédent, c'est que le plus oïdinairemeiit on ne vérifie 

pas le sexe du nouveau-né ; et l'origine de cet abus est fa-

cile à expliquer. D'une part, souvent, lorsque les parons 

sont forcés de porter leur enfant à la mairie, ils deman-

dent qu'on ne le démaillote pas, afin de ne pas ajouter aux 

inconvéniens qui résultent déjà du transport. D'autre part, 

dans les lieux où, pour dresser l'acte, on se contente de 

la déclaration pure et simple du père ou des personnes 

qui ont assisté à l'accouchement, l'enfant n'est aucune-

ment présenté nia la mairie, ni à domicile. De là surgis-

sent ces bizarres difficultés qui, plus d'une fois, ont arrêté 

tout court la célébration des mariages, la future se trou-

vant inscrite sur les registres comme étant du sexe mas-

culin, ou réciproquement. 

La conclusion tirée de tout cela par M. Loir, c'est qu'il 

faut imiter pour les actes de naissance ce qui se pratique 

déjà quant aux actes de décès. D'après 1 article 77 du 

Code, l'officier de l'état civil doit se transporter auprès de 

la personne décédée pour s'assurer du décès. Ou sait 

que, dans l'usage, il s'abstient, sans grand inconvénient, 

de remplir cette fonction par lui-même, et qu'il la délègue 

à un médecin. Il pourrait donc de la même manière s'as-

surer, lorsqu'iben serait requis, de l'existence et du sexe 

de l'enfant nouveau-né. 

Cette formalité remplie, on remettrait aux paren 

très déclarans, comme cela a lieu en matière de àî >°
Ua

"~ 

bulletin imprimé avec lequel ces déclarans il ) ?°
S

'
 u

n 

draient à la mairie pour y faire dresser l'acte H f60' 
sanec. e nais-

Qu'est-ce qui, dans nos lois, peut mettre obstael -

réalisation de ces idées si simples, si conformes 

de l'humanité? Les jurisconsultes répondront hardim
 11 

rien. Qu'ordonne, cn effet, l'article 55 du Code? C'est
 : 

l'enfant soit présenté à foncier de l'état civil. Ri
en

 J , T* 

raisonnable assurément, car il est bon d'avoir une ■ 

tude légale et de visu de la naissance et du sexe Mai °%
U

~ 

ticle 55 ne dit pas que la présçntation doive se fa'
 ar

" 

tel lieu, et non en tel autre. 11 n'ordonne pas le ij^uï ? 

monde que l'enfant soit examiné précisément tout 

près des registres de la mairie, à côté de la tahl T 
commis-rédacteur, c'est-à-dire à une distance sou-

de plusieurs kilomètres, qu'il faudra franchir par!?
11 

temps de pluie, de vent ou de neige ? Une loi Un
n 

était sans doute celle du 20 septembre 1792 °
 n 

qu'elle exigeait (.titre III, article 6 ) que l'entant r° 

porté à la maison commune ou autre lieu servant 

séances de la commune, pour être présenté à l'ojkeifrfâ? 

hlic; elle ajoutait, il est vrai, par forme de restricti 

En cas de péril imminent, l'officier public sera tenu ̂  '' 

la réquisition qui lui en sera faite, de se transporter </'"' 

la maison où sera le nouveau-né. Mais dans le Code ?! 

rien de semblable. Le Code laisse en cette matière à ]' H' 

ministration la liberté complète de son allure. Ri
en
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restrictif dans son texte. Point de distinction mal
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entre le péril imminent et le péril douteux ou éloigné P 

point pourra donc, sans difficulté, être réglé par faûtorit!! 

administrative supérieure, sans quelle ait besoin de 

courir au pouvoir législatif. Cette dernière remarque a d~ 

l'importance ; car nous savons que c'est toujours chose 
grave que la révision d'un article du Code civil.

 La nr
„ 

position de M. Loir nous semble donc offrir toutes K 

chances désirables de succès. En somme , il n'est na-

question ici de théories de législation plus ou moins con-

testables, mais d'une question où tout est simple : intérêt" 

et solution. U s'agit de sauver chaque année de la mort 

un grand nombre d'enfans, sacrifiés dès leur naissance à 

un usage cruel autant qu'inutile. Qui pourrait donc nier 

sérieusement qu'il n'y ait ici quelque chose à faire? p
er

. 

sonne ; à moins que ce ne soit par hasard quelque fana-

tique sectateur de Malthus. 

A. VALETTE, 

Professeur à la Faculté de droit de Paris. 

(1) M- Loir (page 20) fait faire aussi le voyage aux témoins 
mais cela n'est pas nécessaire. Les témoins peuvent se trouver 
facilement au lieu où l'acte est rédigé. C'est là ce qu'on a sou-
vent l'air d'ignorer dans la pratique; ainsi, à Pans même, ou 
a vu des commis de mairie balancer longtemps à recevoir des 
témoins doués de toutes les qualités requises, c'est-a-dïre ma-

ie» et majeurs, que le père avait pris en passant dans le voisi-

nage, par exemple, au poste voisin de la garde nationale, et ce 
par le motil qu'ils n'avaient pas assisté à l'accouchement. ' 

T jnajjj A va Etude de M« L EVILLAI.V , avoué, boulevard Saint-De-

mlMâill. nis, 28.—Vente en l'audience des eaisioj immobilières 

du Tribunal de la Seine, séant au l'alaia-ile-juslice à Paris
r

ufie heure 

de relevée, d'un Terrain sis à Paris, rue .\euve-de-la-Gare, 1 1, de U 

contenance de 3G mètres 44" millimètre*. I.'u Ijudjcat'iort aura lieu le 

jeudi 2 octobre 1S45. Mise à prix: 1 ,500 l'r. 
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 Levillain, avoué poursuivanl, 

boulevard Sainl-Denis, 28. (37821 
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retle, 16. — Mme veuve Valette, 50 ans, place 

des Victoires, 10. — .Mme veuve Courant, 4} 

:111s, rue du Cherche-Midi, 2S. — M. T.iupin, 

49 ans, rue d'EnTer, 62. — Mme LTgncau. 17 

ans, rue de ia Montagne-Saiute-Genevieve. 

n. SS. 

5 francs ~->hr
 la 

BOUTEILLE 

SUC PLU DE LAITUt 

lions, Crampes, Insomnie 

2 fr. 50 c. 

la 

i[2 Bouteille. 

sans opium, SEUL'AUTORISE comme le plus puissant CALMANT de tout état nerveux, Spasmes, Douleurs, Agita-

Irritation de Poitrine, d'Estomac, de Vessie. — PHARMACIE COLBERT, passage Colbert. 

Vues et descriptions des SITES et des MONUMENS. les plus remarquables de l'Espagne. 

Il paraît chaque mois une livraison grand in-folio, contenant quatre lithographies et deux feuilles de texte es-
pagnol et français. Les 12 livraisons formeront un volume. — Prix de la livraison : 16 fr. Vingt-six livraisons 
ont déjà paru. — On souscrit au bureau de l'Espagne artistique, rue >"euve-Saint-Georges, 18. 

LE CHOCOLAT III! 
se trouva au dépôt, passade Choiseul, 21, et chez un grand£nombre 
de pharmaciens et d'épiciers de Paris et de toute la Fri'nee. 

Se métier des contrefaçons. 

76, EUE RICHELIEU. — J 

150 cent, la livraison. 

Renfermant 4 gr. des. 

HETZEIf. — RUE MÉNAItS, 40. 
ÎO fr. le volume .l 
Renfermant 80 grav.l ŒUVRES CHOISIES 

GAVARNI 
Itevues, corrigées^ nouvellement classées par l'auteur, et accompagnées de noBces| 

par MM. LÊON COZLAN, DE BALZAC, T HÉOPHILE GADTIER, GÉRARD DE KBRVAL , etc. 

..^ OU»'0iaNA.ÏÏJU3TJinK ,GA.YAC 

Pour prévenir la tari die mal de Dents 
«oeserver la Wanohenr/Tortifier les 
fiench-fis. i

0
 flacon on boite 1Ï25. les 

Six »; 50. î,AROZR ,pKK.l«? des J?ehS 

j^'lj siuva ij-t-uu'i.ij^ .1 ""t'i--- H "iiaacZfluV'j"îw 
~-l :isr.isa(is^sixr .Liiu^^Mitou-'X|S!;é y.;; ■yuir.;:ï'£D 

Boirai! iuwp epin "rn^frt.ïaanïiii '-în^nnrj qson 

-ïuie.qVj.îtiiias -Jii.vvu 'ô 'çaVs-upyrassiudisan 

mm m POÊLE PËTOpraÉS, 
Et tuyaux de cheminée, exempts de bistre, mieux faits, plus propres, plus solides et A 

meilleur marché que les anciens. Par bouts de grandes ou petites longueurs, au chojx, et 

coudes runds. Ces tuyaux n'ont besoin que d'être vus pour obtenir la préférence sur tout 

ce qui s'est fait jusqu'à ce jour. Ecrire a l'usine de MM. II. Ledru, Cheret et C*J rue d'An-

gOUjli :ne-du-Temple, 42. où se fabriquent les tuyaux étirés à froid, pour conduites d'eau, 

iz, de vapeur, etc. Gouttières à double bordure, luyaux de descente et toulo espèce 

U aura seul la signature sociale. 

Suivant acte reçu par M» Mailand, qui en a 

la minute, et son collègue, notaires à Paris, 

le 27 août 1845, enregistré à Paris, 5
e
 bu-

reau, le 28 août 1845, folio 89, verso, case 5, 

par Morin, qui a reçu 1 fr. et 10 c. de décime. 

Mondit sieur L'LRIOT-D'AN'GLUBE a décla-

ré que la société commerciale formée entre 

lui et M. LETilCILLlER, et les preneurs 

d'actions, suivant acte reçu par ledit m Mai-

'ind, le 23 août 1845, se trouvait déhnilivc-

ment constituée à partir du jour de l'acte 

dont est extrait. (4877) 

D'un écrit sous seing privé, en date à liati-

;nolles, du s mai 1845', enregistre à Neudly, 

le 3.0 août dernier. 

U appert que M. LAN G a déclaré se démet-

tre de sa charge de gérant dans la société 

iite d'Entrepôt commercial et de transport, 

établie à l'.attguolles-.Vonce IUX , laissantà iVM,. 

1IEI5I et GB/.YMALA, ses co-gérans, le soin 

de faire connaître officiellement cette démis-

sion, conformément a la loi. 

Cet écrit a élé déposé pour minute à M' 

Balagux. notaire à Baliguolles - Monceaux, 

soussigné, aux termes de l'acte qu'il a reçu, 

témoins presens, le 27 août 1S45, par M. 

Louis-Antoine Lang, propriétaire, demeurant 

a l'.atiguolles-.llonceaux, avenue de Clichy , 

81 bis, qui a en même temps reconnu pour la 

sienne la signature apposée au- bas dudit 

écrit. 

Ledit acte de dépôt confère au porteur 

tous pouvoirs pour faire la publication de 

cette démission. 

Signé BALAOKV . (4879) 

bricant de bougies, demeurant à Belleville, 

près Paris, boulevard du Combat, 30; 

El M. Jean-Baptiste PRADY aiué, aussi fa-

bricant de bougies, demeurant à Paris, rue 

du Eaubourg-du-Temple, 137, 

Ont déclaré dissoute, à parur dudil jour 29 

août 1845, la société en nom collectif qu'ils 

avaient formée entre eux, sous la ra son so-

ciale TOURNÉ et PRADY, pour la fabrication 

et la vente cn gros de la bougie esléariue dite 

du Trône, suivant acte passe devant M" Au-

mont-Thiéville et un de ses collègues, no-

taires à Paris, les 4 et 5 janvier ts45, enre-
gistré. 

I. Tourné a élé chargé de la liquidation de 

cette société. (4876) 

Cabinet de M' Ernest JAVKL, avocat, rue du 

l'anbourg-Saint-Denis, 91. 

D'un acle sous signatures privées, en date 

du ti septembre 1845, enregis'ré, fait double 

entre 51 François BEL1NGARD ainé, négo-

ciant en soieries, demeurant à Paris, rue des 

Fossés-Montmartre, G, et M. François-Eugène 

DUCERF, propriétaire, demeurant aussi à 

Paris, rue des Peliles-Ecuries, 24 bis, il ap-

pert que les susnommés oui formé entre eux 

sons la raison sociale BELINGARD ainé et 

une société en nom collectif pour l'exploi-

tation en gros du commerce des étoffes de 
soie; 

«rie la durée de cette société est lixée à six 

années entières et consécutives , qui ont 

mmencé à courir du jour de la passation 

de l'acle, pour Unir à pareille époque de 

nnee 1851 ; 

yue le siège de celle sociélé est établi à 

Paris, l ue Neuve-Sainl-Euslache , 3, et que 

'a signature sociale appartient aux deux as-

socies , qui n'en pourront faire usage que 

pour (es alfaires de la sociélé, laquelle ne 

pourra jamais être engagée par toute signa-, 

ture donnée isolement. 

Pour extrait E. JAVEL . (4878) 

! liiyatilage en lole, fer, cuivre et zinc. 

Suivant acte reçu par M« Mailand, qui en 

a la tnioute, et sou collègue, notaires à Paris, 

le 23 août 1845, enregistré à Pans, le 28 août 

1845, folio 89, verso, cases 1 à 4, par Morin, 

qui a reçu, pour société, 5 fr.; droit de tran-

scription, 1 l'r. 50 cent.; el décime 65 c. 

M. Louis-François .UI.BIOT- D'ANGLURE, 

propriétaire, demeurant à Paris, rue de Beau-

ne, 4 bis; 

Ht M. Laurent LETIIUILLIER, ingénieur-

méranicien, demeurant à Paris, rue /le Cha-

brol, «3, .... 
Ont formé une société commerciale par ac-

tions entre MM. Ulriol-d'Aiiglure, Lethuillier, 

et les uersoariel qui premlraieiu îles actions. 

I.a sociélé est en commandite à l'égard do 

M. Lelhuillier el des preneurs d'actions, et 

en nom collectif à l'égard de M. Ulriot-d'An" 

glure. 

L'objet de la société est la création cl l'ex-

ploitation d'un établissement général de bri-

3ueteries mécaniques daus le département 

e la Seine exclusivement. 

La sociélé aura pour tilre : Briqueterie 

mécanique parisienne, cl la raison sociaie 

sera .- ULRIOT-D ANGLCRE et Comp. 

Le siège de la sociélé est élalili.à Paris, au 

domicile de M. Ulriol - d'Anglure, ruo do 

Roanne, 4 bis-

La sociélé commencera le jour de sa con-

slilution délinilive, et linira le 3t décembre 

1800. , , , .„, 
Le fonds social est Me a un million de 

francs , divises en doux mille actions de 5oo 

francs chacune. 

M. Ulriol-d'Anglure sera seul gérant res-

ponsable. 

Par acle sous seing privé, fail double à Pa-

ris, le26 août 1845, enregistré, Mme Louisc-

Claudine-Elisa MEYNOT, épouse séparée de 

biens du sieur Pierre-Narcisse UOTTUT, dû-

ment autorisée de ce dernier, demeurant à 

Paris, rue du Faubourg-Poissonnière, 2; el 

Mlle Eugénie DEFOSSE, confectionneuse en 

nouveautés, demeurant à Paris , boulevard 

Poissonnière, 2, ont formé entre elles une 

sociélé en nom collectif, ayant pour but l'ex-

ploitation d'un commerce de nouveautés 

Celte sociélé, qui a commencé a courir le 

26 août 1845, a été constituée sans durée li-

mitée, et pourra être dissoute sur la demande 

de l'une des parties en prévenant l'autre trois 

mois à l'avance. 

Le siège do la sociélé esl à Paris, boule-

vard poissonnière, 2. La raison sociale esl : 

DEFOSSE et Comp. Les engagemens, règle-

mens de fournitures, billets et tous règlcmeus 

de compte devront être signés par les deux 

associés pour engager la société. 

Pour extrait :L. U OTTOT, Eugénie D EFOSSE. 

Suivant acte reçu par M» Aumonl-Thiéviile 

el son collègue, notaires a Paris, le 29 août 

1845, enregistré, 

M. Jcaii-Knplistc-Tliéodore TOURNÉ, fa-

TribtuaajUB île c«9ESB !îi«ipce. 

CONVOCATIONS 1)2 CRÉANCIERS. 

Sont irwités à- se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, il M. les ircanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SEI1IKE, nourrisseur à Issy, le 

septembre h u heures (N" 5154 du gr.); 

Du sieur GliiïNHAL', ayant tenu maison de 

santé à Auleuil. le 13 septembre à 3 heures 

(N» 5441 du gr.); 

Du sieur LUNDY el Ce, (llaleurs, rue Bour 

bon-Villeneuve, 39, et du sieur Galtié per-

sonnellement, le 13 septembre à 3 heures 

(N" 5438 da gr.); 

MWi sieur MARIGNY, Muis«ier, rue lielle-

c iasse, 14, lu 13 septembre a 9 heures (N" 
5450 du gr.

 ; 

Du sieur MEREL, linger, rue Sainl-Marlin, 

t", le 13 septembre à 10 heures (N» 5384 
du gr:); 

Du sieur JARDIN, fah. de bronzes, rue 

Thongny, 12, le 13 septembre a 10 heures 

(N" 5430 du gr.); 

Du sieur ROUSSEL, fub. de briques, rue 

Copeau, 49, le 13 septembre a 10 heures (Si» 
5437 du gr.); 

Pour assister à VassimhUr dans laquelle 

M. le juee-romtntssaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présuiiu'-s, que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances, remettent préalablement 

eurs titres à. MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur IMIîAULT, commissionnaire en 

marchandises, rue Neuve-St-Martin, 34, le 13 

septembre à 9 heures (N" 5104 du gr.); 

Du sieur CUANTIX, dégraisseur, ruo Nam 

ve-de-la-Fidélité, 15, Ie'13 septembre à 9 

heures (N» 5245 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

Vétat de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en étal d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tant 

sur 1rs faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 

reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur GIGUE, droguiste, rue des Tour-

nelles, 88,1e 13 septembre à 10 heures 'N" 
5220 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

U concordai proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer a la formation de. 

l 'union, el, dans ce èas, donner leur avis sur 

l milité du maintien ou du remplacement d s 
syndics. 

PRODUCTION M TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

Vinff /ours, a dater de ce jour, {enrs titres de. 

réilnces , accompagnés d'un bordereau sur 

>apier timbré, indicatif des sommes à ré-

tamer, MM. les créanciers : 

Du sieur OSVALI), md do vins, rue de Clia-

ronne, 39 , entre les mains de M. llauss' 

mann, rueSt-Uouoré, 290, syndic de la fait 

lite (N? 5414 du gr.); 

Du sieur JACQUES, md de vins-lraileur i 
Grenelle, entre les mains de M. Thiébaut 

rue de la Bienfaisance, 2, syudic de la fail-

lite (N° 5411 du gr.); 

Du sieur BUSQUET, md de papiers peints, 

rue Notre-Dame-de-Nazarelh , 8, entre les 

mains de M. Saivres, rue Michel-le-Gomlc 

23, syndic de a faillite (N" 5289 du gr.); 

Du sieur TOUSSAINT, md de volailles, rue 

de Lancry, 28, entre les mains de.M.M. Geof-

froy, rue d'Argenlcuil, 41, et Saussier, bou-

levard du Temple, 42, syndics de la faillite 
(N"499i du gr.); 

Du sieur HÉRAULT, md de vins, rue Tique-

lonne, 11, entre les mains deM.llenin, rue 

l'astourel, 7, syndic de la faillite (N° 5398 
du gr.;; ■ 

Du sieur EÉRURIER, md de nouveautés 

faub. Saint-Denis, 33, entre les mains de M 

Clavery, marché St-llonorë, Si, syndic de la 
faillite (N" 5403 du gr.); 

De la dame SAUTON, flourisle, passage de 

l'Industrie, 19, entre les mains de M iiuet 

rue Cadet, 1, syndic de la faillite (N» 5405 

du gr. ); 

Du sieur PASCAL ainé, commerçant, sous 

la raison Pascal cl C«, rue llauteville, 49 

entre les mains de M. Jouve, rue Louis-lc-

Grand, 18, syndic do la faillite (S" 5247 du 

gr.); 

Pour, en conformité de l article 49} de la 

loi du 28 mai 1 8 3 8 , être procédé h lavèrifi-

ca-ion des créancis, qui commencera immé-

diatement après l 'expiration de ce délai. 

ASSEMBLEES DU MARDI 9 SEPTEMBRE. 

KEUi- HEURES 1 ]2 : Lissant, fab.de chocolat, 

symi. — Leriche, libraire-éditeur, ni. — 

Silvestre, fab. de chenilles, clôt. — Jeandé, 

boucher et md de vins, vérif. 

MIDI : Henry, md de vins, id. 

DXE HEURE j : Rouquié et Thuillier, enlrep. de 

bains, délib. 

DEUX HEURES : Blanchetièrc, tailleur, conc 

—Veuve Gras, mde de denrées coloniales, 

clôt. Roger Silt, nul ce nouveautés, vérif. 

Mittenhoff et Vion, nids de porcelaines el 

cristaux, rem. à huitaine. 

Séparations «le l'or si» 

et de BteiiM. 

Le 23 août : Jugement qui prononce sépara-

tion de corps et de biens entre Anne-Fran 

çoise GARNIE!', et Fran-ois-Alexandre 81-

MART, rue du Faubourg-du-ïeuiple, 7o 
11. Péroune avoué. 

Le 5 septembre : Demande en séparation de 

biens par Marie-Françoise-Augustine DE 

LORME contre l.ouis-eyprien-Magtoire AN 

DRE, cordonnier aux Thèmes, cité de l'E 

toile, 11, commune de Ncuillv, Gracien 
avoué. 

Le 5 septembre : Demande cn séparation de 

biens par Mârie-Berjhe OLIVIER contre 

Jules-Alexandre VARGUES, fab. d'horloge-
rie, rue Portefaix, 5. 

Pour M" Carnarel, absent, 

Gamproger avoué. 

Le 8 août : Jugement qui prononce sépara 

lion de corps entre rierre-Claude 11UOT 

garçon de magasin à Bercy, port do Bercy 

11. 1, et Anne GARNIER, E Moreau avoué 

Le 27 août .- Jugement qui prononce sépara 

lion do biens entre Henriette- Hyacinthe 

D.ERC1IEU, et Jeau-Joseph LABRE, mar-

chand épicier, rue de Bourgogne 27 Cour 
bec avoué. 

Ld 25 juillet : Jugement, qui prononce sépa. 

ration de corps et de biens entre Marie-Ts-

tlier LACROIX et Nicolas-Séhasiien IIUOT 

ane. boucher à Noisy-le-Sec, actuellement 
détenu, Varin avoué. 

Iiiterdictioins 

et ronitril!* jss«!ii-Saireii». 

Le 29 août
 :

 Jugement qui donne un conseil 

judiciaire à Werre-Anawle GUY fils, négo-

ciant en drogueries, cour Batave, (8, ' 

devant, et actuellement rue do Provence, 

5, Cailou avoué. • 

ApisosSiiosa de «celles. 

Septembre. 

Après décès. 

Heurtant, rue Folie-Méricourt, M. 

Description après décès. 

Mlle Jeannette Arnould, rue des Fos 

sés-St-Jacques, 12. 

Après faillite. 

M. Jardin, fab. de bronzes, rue de Tu»-

rigny, 12. 

MM. Biaise, commissionnaires en mtf-

ehendises, rue du Temple, «5. 

M.Roussel, lab. de poteries, rM W-

peau, 40. 

BOURSE DU 8 SEPTEMliliE 

0|9 compt.. 

Fin courant 

3 0(0 comp!.. 

Fin courant 
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—Fui courant 
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3 0(0 
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5 0|0 . . 

3 0K).. 

Kmpr. 

tvaples 

25 

10 

9>écètt et Inhumation*. 

Enregistré à Paris, lo 
F. 

Reçu un franc dix centimes. 

septembre 1845, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DliS AVIXJATS, RUE MUVE-DES-PET1TS-C1IAMPS iSSi" 

Du 5 septembre. 

M. Montel, 54 ans, rue Caumarlin, 18. — 

Mme Delelte, 23 ans, rue de l.alour-d'Au-

vergne, 5. — M. Trenoau, 52 ans, cité Tre-

vise, 3. — Mme Bravard, 43 ans, rue Noire-

Dame-dc-Lorelte, 17. — M. Pouuet, 50 ans, 

rue Sl-llonoré, 07. — Mlle Caruiet, 21 nus! 

lauh. du temple, i07. — M. Heurlau, 81 ans, 

i ir2 0|0. 

4 0|0 

11. du T. 
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11. de la Ville 
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Pour légalisation 

le maire 

de la signature 
du 2° arrondisse 

A- Guï°T 

nien'' 


